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SYNTHESE 

Dans le cadre d’une enquête nationale conduite conjointement par la Cour des comptes 
et les chambres régionales des comptes sur la réforme des chambres de commerce et 
d'industrie (CCI), la chambre régionale des comptes a examiné la gestion depuis 2013 
de la chambre de commerce et d'industrie de région Paris-Île-de-France (CCIR). Elle a 
analysé les mesures prises par la CCIR pour équilibrer ses comptes suite aux différentes 
dispositions financières intervenues (cahier n° 1) et pour répondre aux exigences de 
la réforme organisationnelle de 2010 (cahier n° 2). 

Le contrôle proprement dit s’est déroulé entre avril 2018 et juin 2019, et la phase 
de contradiction et d’adoption du rapport définitif jusqu’en mars 2020. 

La dernière décennie a en effet été particulièrement riche en dispositions législatives 
réformant l’organisation du réseau consulaire et en mesures d’ordre budgétaire 
successives qui ont réduit leurs ressources fiscales de 28 % en quatre ans. 

Suite à la réforme de 2010, la CCI de région Paris-Île-de-France (CCIR) a été créée le 
1er janvier 2013 par la fusion des deux CCI les plus importantes en France, celles de 
Paris et de Versailles, avec la chambre régionale de commerce et d’industrie (CRCI) 
d’Île-de-France. 

Depuis cette date, la CCIR gère l’ensemble du personnel des CCI de la région et répartit, 
après couverture de ses besoins propres, la ressource fiscale entre les autres 
chambres : les six CCI départementales gérées en son sein (Paris, Yvelines, Val-d’Oise, 
Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne) et les deux CCI territoriales de 
la Seine-et-Marne et de l’Essonne qui ont conservé la personnalité juridique. 

Elle est aussi le gestionnaire des missions centralisées et l’établissement support 
des services communs mutualisés. Au surplus, la CCIR propose des prestations de 
conseil aux entreprises et gère en direct la caisse spéciale d’assurance vieillesse pour 
les agents de l’ex-CCI de Paris. 

La CCIR est l’une des trois CCI d’Île-de-France dotée de la personnalité juridique. Ayant 
pour objectif de contribuer au développement économique de son terrritoire, elle gérait 
en 2017, un budget total de l’ordre de 480 M€ et 3 500 collaborateurs, pour exercer, sur 
son territoire, quatre missions principales distinctes, sans synergies d’organisation 
entre elles : 
- une mission de représentation de ses 580 000 entreprises ressortissantes ; 

- une mission d’accompagnement et d’appui aux entreprises ; 

- une mission de formation, en gérant quatre grandes écoles dont HEC, ESSEC et 
ESCP Europe ainsi qu’une douzaine d’écoles pour lesquelles la formation 
professionnelle en alternance est prédominante ; 

- une activité « expositions, foires et salons », en gérant les sites et organisant les 
manifestations  grâce à 17 filiales dédiées, portées par une holding. 

La CCIR est mère d’un groupe de sociétés. Elle établit à ce titre des comptes consolidés 
pour un ensemble de 49 entités. 
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Des restrictions budgétaires qui ont imposé une baisse des charges 

La principale ressource publique dont bénéficient les CCI n’est pas une dotation 
budgétaire de l’État mais le produit de taxes affectées, payées par les entreprises, dites 
taxe pour frais de chambre (TFC). La CCI Paris - Île-de-France est la première CCI 
française en termes de recettes fiscales avec 173 M€ de TFC en 2017, soit 40 % de 
ses produits d’exploitation. 

Son chiffre d’affaires représente 33 % des recettes d’exploitation. Il est concentré sur 
quelques activités seulement. Notamment, l’activité de formation, avec les frais de 
scolarité des écoles, apportait à elle seule 75 % du chiffre d’affaires en 2017. 

Les prestations de conseil ou d’accompagnement, facturées aux entreprises dans 
le cadre de la mission d’appui aux entreprises, ne représentent pour leur part que 12 M€ 
environ, soit moins de 3 % des produits d’exploitation de la chambre. 

Pour faire face à la baisse de 28 % des ressources fiscales entre 2013 et 2017, la CCIR 
a réduit ses effectifs de 14 % grâce à un plan de 792 départs volontaires et 
79 licenciements qui lui a coûté 58 M€ en indemnités versées. Elle a diminué de 13 % 
ses dépenses de fonctionnement et a filialisé deux grandes écoles de commerce, HEC 
et ESCP Europe. 

Les frais de réception ont globalement baissé de 27 % entre 2013 et 2017 pour s’établir 
encore à plus de 2 M€ par an. Malgré la baisse de ses ressources, la CCIR maintient un 
niveau élevé de subventions versées à l’ordre des experts comptables et aux syndicats 
patronaux, de 475 000 € par an. 

Les coûts de pilotage et de support représentent 32 % des charges d’exploitation. 

Les investissements ont été réduits des deux tiers, soit de plus de 40 M€ par an. 

En plus de la baisse des taxes affectées, les CCI ayant un fonds de roulement supérieur 
à 120 jours en 2013 ont fait l’objet d’un prélèvement exceptionnel en 2015. La CCIR 
disposait alors d’un fonds de roulement de 155 jours grâce notamment aux provisions 
destinées à couvrir le risque retraite. Le prélèvement de 70 M€ réalisé, sans exclure la 
caisse spéciale d’assurance vieillesse dépourvue de personnalité juridique et gérée 
au sein de la CCI, a été financé par des cessions d’actifs. 

Depuis sa création en 2013, le résultat d’exploitation de la CCIR est resté constamment 
déficitaire. 

Des missions réorganisées 

La CCIR gère 17 écoles qui accueillent près de 10 000 apprentis, 18 000 étudiants et 
30 000 adultes dans plus de 500 formations. 

Elle a restructuré les écoles existantes en filières de formation afin de simplifier l’offre, 
d’en faciliter la valorisation et de favoriser les synergies entre les établissements. 

Au cours de la dernière décennie, les prestigieuses écoles de commerce (HEC, ESSEC, 
ESCP Europe) ont dû accroître leurs dépenses pour assurer leur développement. 
Ces mutations ont été financées en grande partie par une augmentation significative des 
frais de scolarité. La baisse de financements versés par la CCI à ces établissements 
aujourd'hui filialisés peut faire craindre que l’exclusion sociale augmente dans 
ces écoles. 
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La mission d’appui aux entreprises comprend à la fois des prestations de service public, 
telles que le centre de formalités des entreprises ou la gestion des contrats 
d’apprentissage, assurées réglementairement à titre gratuit et financées par la TFC, et 
des prestations à dominante individuelle, situées sur des marchés à forte concurrence, 
qui ne doivent pas être financées par des ressources publiques. 

On ne retrouve pas cette distinction dans la comptabilité analytique de la chambre : 
des prestations complémentaires peuvent être facturées lors de l’accomplissement 
des formalités en face à face et les tarifs des prestations relevant du champ concurrentiel 
ne couvrent pas tous les coûts complets de production du service. 

La baisse de la TFC, qui aurait dû inciter à mieux sélectionner les prestations proposées 
ou à réviser les tarifs pour une meilleure rentabilité, n’a pas eu cet effet et le recours à 
la facturation des entreprises sur les prestations d’appui reste insuffisant, la TFC étant 
sollicitée pour financer cette mission à hauteur de 78 %. 

Pour remédier à ce handicap, il convient de développer les ressources propres par 
l’adoption de tarifs qui couvrent les coûts complets des prestations. 

Un nouveau modèle organisationnel et économique à inventer 

Alors qu’une nouvelle baisse de la TFC de 16 % est intervenue en 2018, il est encore 
annoncé une diminution de moitié de cette ressource d’ici à 2022. Les CCI devraient 
perdre sur les trois prochaines années des missions de service public comme 
la compétence du centre de formalités et la collecte de la taxe d'apprentissage. De plus, 
le nouveau contrat d’objectifs et de performance signé entre l’État et CCI-France en 
avril 2019, invite les CCI à réduire fortement la part de TFC affectée à la formation. 

Afin d’éviter une situation de déficit budgétaire durable, la CCIR a adopté dès le 
7 juillet 2018 un nouveau projet d’établissement qui redéfinit le cadre d’exercice des 
missions d’appui aux entreprises, détermine les conditions du désengagement financier 
de la gestion de ses écoles et recherche les modalités de réduction des fonctions 
support. 

Afin de pouvoir développer de nouvelles activités, sans être contraint par le principe 
de spécialité attaché aux établissements publics administratifs, et de réduire 
la dépendance des établissements d’enseignement à la TFC, une poursuite de 
la filialisation des différentes activités a été initiée avec pour objectif l’ouverture du capital 
de ces sociétés à des acteurs publics ou privés, notamment : 

- la filialisation des activités d’enseignement ; 
- le transfert d’une partie de l’immobilier dans des sociétés foncières ; 

- la filialisation éventuelle des activités concurrentielles de services aux entreprises ; 

- la mutualisation des fonctions support au sein d’un groupement d’intérêt 
économique. 

Une telle démarche demande que le patrimoine aujourd'hui public de la CCIR soit réparti 
dans les différentes filiales de statut privé et que les activités filialisées échappent au 
contrôle de la tutelle publique. Cette organisation ne pourra être mise en place qu’avec 
l’accord de celle-ci, qui a déjà accordé pour les filialisations réalisées. Dans ces 
conditions, le modèle de l’établissement public administratif ne paraît plus adapté à 
l’organisation et aux missions de la CCIR. 
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RAPPELS AU DROIT ET RECOMMANDATIONS 

Au terme de ses travaux, la chambre adresse les recommandations reprises dans la présente 
section. 

 

Les recommandations qui suivent sont des rappels au droit : 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Rappel au droit n° 1 : Publier chaque année les comptes de la CCI sur le site internet de 
l’établissement, dans le mois qui suit leur approbation par l’autorité de 
tutelle. ................................................................................................... 13 

Rappel au droit n° 2 : Pour toutes les subventions versées, d’un montant annuel supérieur à 
23 000 €, respecter les modalités de conventionnement et de 
compte-rendu prévues par la règlementation. ....................................... 25 

Rappel au droit n° 3 : Établir et appliquer un tarif des dispositifs d’appui aux entreprises, qui 
couvre le coût de revient complet de toutes les prestations non reconnues 
comme prioritaires par l’Etat dans le contrat d’objectifs et de 
performance. ......................................................................................... 42 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Les autres recommandations adressées par la chambre sont les suivantes : 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Recommandation n° 1 : Au regard de la baisse des ressources de la CCI, diminuer le montant 
des dépenses non refacturées affectées à des frais de réception. ..... 23 

Recommandation n° 2 : Veiller en tant qu’actionnaire majoritaire des écoles à ce que 
le développement de systèmes de bourses, de prêts ou d’apprentissage 
atténue l’impact défavorable des frais de scolarité élevés sur la 
diversité sociale des élèves. .............................................................. 37 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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« La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration » 
Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 

OBSERVATIONS 

RAPPEL DE LA PROCEDURE 

Dans le cadre d’une enquête nationale conduite conjointement par la Cour des comptes et les 
chambres régionales des comptes sur la réforme des chambres de commerce et d'industrie 
(CCI), la chambre régionale des comptes d’Île-de-France a examiné la gestion de la chambre 
de commerce et d'industrie de région Paris Île de France, depuis 2013. 

Les différentes étapes de la procédure, notamment au titre de la contradiction avec 
l’ordonnateur, telles qu’elles ont été définies par le code des juridictions financières et 
précisées par le recueil des normes professionnelles des chambres régionales et territoriales 
des comptes, sont présentées en annexe n° 1. 

Ont participé au délibéré sur le rapport d’observations définitives, qui s’est tenu le 2 mars 2020, 
sous la présidence de M. Martin, président de chambre, M. Royer, président de section, M. 
Roch et Mme Catta, premiers conseillers. 

Ont été entendus : 

- en son rapport, Mme Pelletier, première conseillère, assistée de Mme Carre, vérificatrice 
des juridictions financières, 

- en ses conclusions, sans avoir pris part au délibéré, le procureur financier. 

M. Husson, auxilliaire du greffe, assurait la préparation de la séance de délibéré et tenait 
les registres et dossiers. 

La réponse chambre de commerce et d’industrie de région Paris-Île-de-France au rapport 
d’observations définitives, qui lui a été adressé le 29 mai 2020, a été reçue par la chambre le 
16 juillet 2020.Cette réponse est jointe en annexe au rapport. 
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1 LA PLUS IMPORTANTE CCI NATIONALE 

1.1 La chambre de commerce et d'industrie de région Paris - Île-de-France : 
sept CCI en une 

La chambre de commerce et d'industrie de région Paris - Île-de-France (CCIR) est née le 
1er janvier 20131 de la fusion des CCI de Paris et de Versailles et de la chambre régionale 
de commerce et d’industrie (CRCI) d’Île-de-France. 

Les biens immobiliers et mobiliers, les contrats, les créances et les droits et obligations 
des trois chambres constitutives lui ont été transférés. 

Elle contribue depuis sa création au développement, à l’attractivité des territoires ainsi qu’au 
soutien des entreprises au travers de ses quatre missions principales distinctes et dépourvues 
de synergie entre elles, qu’elle exerce directement ou au travers des six CCI départementales 
(Paris, Yvelines, Val-d’Oise, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne) qui lui sont 
rattachées et sont dépourvues de la personnalité morale ou de filiales : 

- une mission de représentation : la CCI de région assure en sa qualité de corps 
intermédiaire de l’État, une fonction de représentation des intérêts de l’industrie, 
du commerce et des services auprès des pouvoir publics ; 

- une mission d’appui et de conseil aux entreprises en les accompagnant depuis leur 
création jusqu’à leur transmission en passant par les différents stades de leur 
développement y compris à l’international, incluant la gestion de pépinières d’entreprises ; 

- une mission de formation professionnelle : la formation initiale proposée par la CCI de 
région l’est pour l’essentiel au travers d’un centre de formation pour apprentis (CFA) 
unique, sans personnalité juridique ni autonomie financière, regroupant une douzaine de 
marques différentes et quatre grandes écoles, d’ingénieurs et de commerce. Elle forme 
ainsi 32 000 jeunes et accompagne 30 000 adultes en formation professionnelle 
continue ; 

- une mission de gestion de parcs d’exposition et d’organisation de salons : la CCIR détient 
notamment 50 % de la société Viparis, qui gère 95 % de l'espace d’exposition disponible 
en région parisienne, et 50 % du groupe Comexposium, troisième organisateur mondial 
d’évènements. 

Son assemblée générale est composée de 92 membres, chefs d’entreprises élus par leurs 
pairs, par ailleurs élus des six chambres départementales2 gérées en son sein et des deux 
chambres territoriales3 dotées de la personnalité juridique. Elle définit les orientations 
stratégiques de la chambre. 

Conformément aux dispositions de la loi du 23 juillet 2010, la CCI de région est l’employeur 
unique de l’ensemble des collaborateurs de toutes les CCI, départementales et territoriales qui 
lui sont rattachées. En 2017, elle gérait ainsi 3 500 collaborateurs. 

                                                
1 Cf. le décret n° 2012-595 du 27 avril 2012. 
2 Pour les départements de Paris, Yvelines, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne et Val-d’Oise. 
3 Pour les départements de Seine-et-Marne (CCI77) et de l’Essonne (CCI91). 
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Les chambres de commerce et d'industrie sont en grande partie financées par des taxes pour 
frais de chambres (TFC). En 2017, les recettes réelles de la CCI de région se sont élevées à 
424 M€ dont 286 M€ de ressources publiques. Elle est chargée de répartir la ressource fiscale 
entre les chambres. 

 Ressources de la CCI de région par mission en 2017 (en M€) 

Missions Ressources 
publiques Dont TFC CA Total 

Appui aux entreprises  78 74,1 32,2 110,5 

Formation 195,3 86,7 103,7 299,7 

Représentation 12,4 12,4 0,3 12,6 

Autres 0,4 0,4 0,6 1,9 

Total CCI de région 286,1 173,6 136,8 424,7 
        

Total CCI de région en 2018 247,7 140,8 93,3 344,7 

Évol. 18/17 (en %) - 13,4 - 18,9 - 31,8 - 18,8 

Source : CRC à partir de la comptabilité analytique dite norme 4.9 

NB : La filialisation d’ESCP Europe au 1er janvier 2018 rend les comparaisons des chiffres 2017 et 2018 délicates 
car ils ne concernent pas les mêmes périmètres. 

La tutelle de cet établissement public est assurée par le préfet de région qui n’a pas voix 
délibérative à l’assemblée délibérante. 
Les CCI sont des établissements publics nationaux.  Leurs trésoriers sont des élus désignés 
par l’assemblée générale de leur établissement. Ils ne possèdent pas la qualité de comptables 
publics. Ils n’engagent pas leur responsabilité personnelle et pécuniaire au sens de l’article 60 
de la loi de finances du 23 février 1963. Ils ne constituent pas de garanties préalablement à 
leur nomination et ne sont pas déchargés de leur responsabilité par le juge des comptes. 

Le statut et le rôle des trésoriers relèvent de la circulaire n° 111 du 30 mars 1992. Le titre 1.3 
précise les modalités de mise en jeu de leur reponsabilité qu’ils engagent devant l’assembleé 
générale de l’établissement. Leurs comptes sont certifiés par des commissaires aux comptes. 

Les activités des CCI sont scindées en deux secteurs distincts, l’un dit « lucratif » soumis à 
l’impôt sur les sociétés de droit commun, l’autre dit « non lucratif » relevant des dispositions 
spécifiques d’exonération de l’article 206-5 du code général des impôts. 

La CCI de région est tout à la fois le coordonnateur des six CCI départementales, chacune 
compétente sur un département, l’établissement support des services communs mutualisés et 
le gestionnaire des missions centralisées. Elle propose également une offre de prestations 
aux entreprises. 

La CCIR de région est mère d’un groupe de sociétés. Elle établit à ce titre des comptes 
consolidés pour un ensemble de 49 entités (cf. infra). 

1.2 … dans un contexte réglementaire évolutif 

1.2.1 Une régionalisation inachevée 

Dès le début des années 2000, le diagnostic a été posé d’une trop grande dispersion des CCI 
et de la nécessité de renforcer le niveau régional. Depuis, les lois des 2 août 2005, 
23 juillet 2010 et 14 mars 2016 sont venues encourager les fusions de chambres et accroître 
le rôle stratégique des CCI de région sur leur circonscription. Cependant, ces textes, qui 
facilitent le mouvement vers la régionalisation de l’organisation consulaire dans les régions où 
il existait un accord pour s’y engager, se sont révélés assez peu contraignants et les situations 
régionales restent disparates. 
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Suite à la réforme de 2010, la CCI de région de Paris - Île-de-France a été créée le 
1er janvier 2013 par la fusion des deux CCI les plus importantes en France, les CCI de Paris 
et de Versailles qui comptaient respectivement 3 753 et 773 ETP4 au 31 décembre 2012, et 
de la chambre régionale de commerce et d’industrie (CRCI) d’Île-de-France. Ainsi, elle 
regroupe les CCI de six départements franciliens et la CCI de région. 

Dès 2010, les CCI territoriales de Seine-et-Marne et de l’Essonne se sont opposées au projet 
visant à créer une seule chambre de commerce et d’industrie pour la région Île-de-France. 
Elles ont sollicité le soutien des parlementaires et obtenu la possibilité de conserver leur statut 
d’établissement public devenant ainsi les seules CCI à pouvoir bénéficier de cette option grâce 
à l’article L. 711-1-1 du code du commerce qui exclut l’Île-de-France de la possibilité qu’ont 
les CCI de région de décider de leur propre initiative d’absorber les CCI territoriales. Elles ont 
conservé leur personnalité morale et leur autonomie bien que rattachées à la CCI de région. 

La loi de juillet 2010 a également transféré les agents de droit public sous statut, employés 
par les CCI territoriales, aux CCI de région qui en sont devenues l'employeur à compter du 
1er janvier 2013 et les mettent à la disposition de leur chambre d’origine. 

Par ailleurs, en 2016, l'article L. 711-8 du même code a prévu que « les CCI de région assurent 
pour le compte des CCI de leur circonscription qui leur sont rattachées », des fonctions d'appui 
et de soutien ainsi que toute autre mission pouvant faire l'objet d'une mutualisation et figurant 
dans le schéma régional d'organisation des missions, notamment la gestion des agents de 
droit public sous statut comprenant la gestion de leur paie, les services financiers et 
comptables, les services d'audit, les services juridiques, les achats et les marchés publics, la 
communication et les systèmes d'information. 

Un schéma régional d’organisation des missions (SROM) a été adopté, qui précise le niveau 
régional ou local d’exercice des missions et des fonctions. 

1.2.2 Des ressources fiscales en baisse continue depuis 2013 

1.2.2.1 Les CCI bénéficient d’une fiscalité affectée 

La principale ressource publique des CCI n’est pas une dotation budgétaire de l’État mais le 
produit de taxes affectées payées par les entreprises. Elle est prévue par l’article 1600 du code 
général des impôts et prend la forme d’une « taxe pour frais de chambres » (TFC). 

Ce mode de financement a pu être justifié par une meilleure acceptation de l’impôt par 
les entreprises assujetties ainsi incitées à penser que le produit de la taxe finance 
des dépenses sectorielles dont elles peuvent bénéficier de manière directe ou indirecte. 

Toutefois, l’impôt est un prélèvement obligatoire sans contrepartie directe, destiné à financer 
les charges publiques. Or, donner aux assujettis la garantie que les prélèvements auxquels 
ils sont soumis leur seront restitués, rapproche l’affectation de ces ressources d’une logique 
de « droit de tirage », incompatible avec leur nature fiscale. 

Par leur caractère obligatoire ainsi que leur affectation directe au financement 
d’administrations publiques, les taxes affectées pour frais de chambre constituent des 
prélèvements obligatoires et sont des recettes publiques. Ces ressources sont destinées à 
financer des missions de service public. 

                                                
4 Source : réponse à la Q3-5. 
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1.2.2.2 Des mesures successives affectant le financement du réseau des CCI 

La fiscalité affectée aux CCI a connu des modifications significatives au cours des dernières 
années. Jusqu’en 2009, leur budget était alimenté par une taxe additionnelle à la taxe 
professionnelle dont le taux était voté par chaque chambre, mais la réforme de la taxe 
professionnelle a conduit à la remplacer par un dispositif basé sur deux contributions : une taxe 
additionnelle à la cotisation foncière des entreprises (TA-CFE), dont le taux est voté par 
chaque CCI de région, et une taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises (TA-CVAE), dont le taux est déterminé au niveau national. 

En 2011, les taux de ces deux taxes avaient été calculés de manière à ce que le produit de 
la TFC soit inférieur de 2 % à 5 % à ce qu’il était en 2009. Toutefois, contrairement aux 
prévisions, le produit de ces taxes n’a pas décru mais augmenté sensiblement à compter de 
2010. Par rapport à la collecte de 2010, c’est un surplus de 54 M€ en 2011, de 172 M€ en 2012 
et de 128 M€ en 2013 (soit un total de 354 M€) dont les chambres ont ainsi bénéficié5. 

Il en est donc résulté cette situation paradoxale qu’une réforme de l’organisation consulaire 
motivée par l’objectif d’inciter le réseau des CCI à faire des économies a été accompagnée 
de mesures ayant pour effet d’accroître ses recettes fiscales. 

Dans son rapport sur la fiscalité affectée de juillet 2013, le Conseil des prélèvements 
obligatoires a souligné que le caractère excédentaire des recettes perçues par les CCI au 
regard des besoins de leur activité a entraîné la constitution d’importants fonds de roulement. 

En mai 2014, une mission réunissant l’inspection générale des finances (IGF), l’inspection 
générale des affaires sociales (IGAS) et le conseil général de l’économie, de l’industrie, de 
l’énergie et des technologies (CGEIET), chargée de dresser un diagnostic de la situation 
financière du réseau des CCI6, a fait le constat d’un surfinancement global permettant 
aux chambres de bénéficier d’une situation financière confortable et d’alimenter un fonds de 
roulement de 200 jours en moyenne. En conséquence, la mission a proposé de ramener 
le versement de la TFC aux CCI de 1 236 M€ en 2014 à 844 M€ en 2017, soit une baisse de 
32 %. En complément, elle a recommandé d’opérer un prélèvement exceptionnel sur le fonds 
de roulement des chambres pour le ramener entre 60 et 90 jours de charges décaissables 
non exceptionnelles. 

Alors que les ressources fiscales des CCI pour 2012 s’étaient élevées à 550 M€ pour 
la TA-CFE et à 862 M€ pour la TA-CVAE, soit un total de 1 412 M€, la loi de finances 
pour 2013 a plafonné l’ensemble à hauteur de 1 368 M€, ce qui correspond à une baisse 
des ressources du réseau de 44 M€. 

L’année suivante, la loi de finances pour 2014 a prévu une baisse de 100 M€ du plafond de 
la TA-CVAE qui s’est traduite par une baisse à due concurrence de l’imposition des entreprises 
ainsi que le prélèvement de 170 M€ sur les fonds de roulement. 

La LFI 2015 a prévu une nouvelle baisse de 213 M€ du plafond de la TA-CVAE, allégeant 
d’autant la contribution des entreprises, ainsi qu’un prélèvement de 500 M€ sur les fonds 
de roulement, au profit du budget de l’État. 

La LFI 2016 a prévu une diminution de 130 M€ supplémentaires du plafonnement de 
la TA-CVAE et la loi de finances pour 2018 une nouvelle baisse de 150 M€. 

                                                
5 Source : rapport IGF, CGEIET et IGAS DE MAI 2014 relatif au cadre d’action et de financement des chambres de commerce et 
d'industrie. 
6 Cadre d’action et financement des CCI et des CMA. IGF, IGAS, CGEIET. Mai 2014. 
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 Évolution du montant national de la taxe pour frais de chambre (en M€) 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
2017/2013 

(en %) 
2018 

TA-CFE 510 517 550 549 549 549 549 549 0,00 549 

TA-CVAE 730 777 862 819 719 506 376 376 - 54,10 226 

TFC 1 240 1 294 1 412 1 368 1 268 1 055 925 925 - 32,40 775 

Prélèvement France Telecom7 28,9 28,9 28,9 28,9 28,9 28,9 28,9 28,9   28,9 

Prélèvement FDR         170 500         

TFC moins prélèvements 1 211 1 265 1 383 1 339 1 069 526 896 896 - 33,10 746 

CCI77 19  18 21 21 16 17 15 15 - 28,40 12 

CCI91 16 16 18 17 13 14 12 12 - 30,20 9 

CCIR 257 259 263 295 218 204 175 174 - 41,10 141 

Total TFC ÎDF 292 293 303 333 247 235 202 200 - 39,80 162 

% de la TFC France 24,11 23,16 21,91 24,87 23,11 22,90 22,54 22,32   21,7 

Source : CRC à partir des lois de finances pour 2010 à 2017 et des budgets exécutés des CCI d’Île-de-France 

Ainsi, la ressource fiscale de la CCI de région  a baissé de 41 % entre 2013 et 2017. Toutefois, 
en 2012 et 2013, une part de TFC, respectivement de 48,6 M€ et 55 M€, a été consacrée 
au financement du compte spécial d’assurance vieillesse géré par la CCI de région au profit 
des agents de l’ex-CCI de Paris (cf. Infra). La baisse de TFC entre 2013 et 2017, sur 
des périmètres comparables aux autres CCI, a été de 27,6 %. Elle a baissé en outre de 19 % 
en 2018. 

Les prescriptions de la mission IGF de 2014 ont donc été intégralement mises en oeuvre. 

Parce que les baisses significatives de ressources fiscales sont intervenues à compter 
de 2013, le présent rapport compare les données de 2017 à celles de 2013 afin d’analyser les 
conséquences, tant sur les recettes que sur les dépenses, des mesures de restrictions 
budgétaires prises sur cette période en l’absence d’un fléchage des crédits par l’État. Chacune 
des CCI est restée libre de ses priorités stratégiques et de ses choix de gestion. 

La baisse de recettes fiscales de 2018 a été connue tardivement par les chambres et l’annonce 
d’une baisse plus importante encore sur la période 2019-2022 les a incitées à élaborer 
de nouvelles stratégies de retour à l’équilibre à l’horizon de 2022, sans que soient prises 
des mesures spécifiques sur l’exercice 2018. En conséquence, les données de 2018 sont 
présentées mais ne reflètent pas la mise en œuvre d’un plan d’action particulier. 

Dans le cas de la CCI de région, la filialisation d’ESCP Europe au 1er janvier 2018 rend 
les comparaisons des chiffres 2017 et 2018 délicates car ils ne concernent pas les mêmes 
périmètres. 

2 L’IMPACT DES RESTRICTIONS BUDGETAIRES JUSQU’EN 2017 

Aux termes des articles L. 712-6 et R. 712-15-1 : « La publication des comptes des 
établissements du réseau, prévue à l'article L. 712-6 est assurée par l'établissement dans 
le mois qui suit son approbation par l'autorité de tutelle. Le support retenu pour la publication 
est le site internet de l'établissement. ». 

                                                
7 Dès 2010, la loi de finances a institué un prélèvement au profit de l’État sur les ressources de la TA-CFE affectée à l’origine par 
France Télécom (Orange) aux chambres de commerce et d’industrie. En effet, chaque année, Orange/France Télécom s’acquitte, 
comme toutes les entreprises, de sa taxe pour frais de chambre. Toutefois, la somme versée ne fait que transiter dans les comptes 
des CCI puisqu’elle est reversée automatiquement au budget général de l’État pour un montant annuel de 28,9 M€. Ce dispositif 
est appelé « prélèvement France Télécom ». 
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La chambre régionale des comptes a relevé que, jusqu’en 2017, la CCI de région 
Paris - Île-de-France ne respectait pas cette obligation. Faisant suite aux observations 
provisoires de la chambre, la CCI de région a publié ses comptes pour la première fois sur son 
site internet. 

Rappel au droit n° 1 : Publier chaque année les comptes de la CCI sur le site internet de 
l’établissement, dans le mois qui suit leur approbation par l’autorité de tutelle. 

2.1 Un périmètre comptable singulier, sujet à variation 

Le périmètre des comptes sociaux de la CCIR Paris - Île-de-France est singulier par rapport 
aux autres CCI de région. Il regroupe les comptes de la CCI de région, de six CCI 
départementales et d’un certain nombre d’établissements d’enseignement. Toutefois,  d’autres 
activités ont été externalisées et ne figurent pas dans les comptes sociaux, comme l’activité 
de gestion de parcs d’expositions, la gestion de pépinières d’entreprises ou même la gestion 
de la trésorerie de la chambre. Au surplus, la CCI de Paris - Île-de-France gère en direct 
la caisse spéciale d’assurance vieillesse pour les agents de l’ex-CCI de Paris. 

Ce périmètre a évolué au cours de la période sous revue : en effet, à compter du 
1er janvier 2013, la régionalisation a eu deux conséquences : d’une part, la CCI de région 
perçoit l’ensemble de la TFC régionale et est chargée de la répartir ; d’autre part, l’ensemble 
des agents des CCI de la région sont devenus agents de la CCI de région mis à la disposition, 
le cas échéant, des CCI territoriales qui remboursent l’intégralité des salaires et des charges. 
Les comptes sociaux de la CCI de Paris - Île-de-France comprennent ainsi les coûts 
de personnel de l’ensemble des trois CCI de la région ainsi que la TFC régionale et 
des recettes liées au transfert de charges. 

Au 1er janvier 2016, la filialisation de HEC a également modifié le périmètre comptable de 
la chambre. Des ressources et des dépenses ont été transférées à l’établissement 
d’enseignement supérieur consulaire et des personnels ont été mis à sa disposition. 
Au 1er janvier 2018, la filialisation de ESCP Europe, vient de nouveau modifier le périmètre de 
la CCI de région et altérer la comparabilité des bilans et comptes de résultats de l’exercice 
avec ceux des exercices antérieurs. 

L’ensemble de ces éléments font de la CCI de Paris - Île-de-France une chambre particulière. 

En conséquence, la chambre régionale des comptes a été conduite à retraiter certaines 
données financières afin de rendre comparables les données des différents exercices. 

2.2 Une caisse spéciale d’assurance vieillesse (CSAV) gérée par la CCI 

Jusqu'au 31 décembre 2005, les salariés de l’ex-CCI de Paris bénéficiaient d'un régime de 
retraite autonome dit « Régime spécial d'assurance vieillesse » (RSAV), géré dans le cadre 
de l'établissement. L’article 708 de la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et 
moyennes entreprises a supprimé le régime spécial d’assurance vieillesse du personnel de la 
CCI de Paris au 1er janvier 2006 et a organisé l’affiliation et la reprise des droits des personnels 
de la CCI au régime général et aux régimes de retraites complémentaires (AGIRC et ARCCO) 
des travailleurs salariés à compter du 1er janvier 2006. 

                                                
8 L’article 70 de la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 dispose qu’ « à compter du 1er janvier 2006, les salariés et anciens salariés de 
la Chambre de commerce et d’Industrie de Paris et leurs ayants droits qui relevaient antérieurement du régime spécial 
d’assurance vieillesse et invalidité du personnel de cet établissement, tel qu’il résulte du règlement approuvé par le décret 
n° 97-1325 du 30 décembre 1997, sont pour les risques qu’il couvre, affiliés ou pris en charge par le régime général de la sécurité 
sociale. Il est mis fin à ce régime spécial à cette même date. » 
Par ailleurs, ce même article précise : « pour ceux des droits à pension mentionnés au II qui ne seront pas pris en en charge par 
le régime général de la sécurité sociale ou, le cas échéant, par les régimes complémentaires mentionnés au III, la Chambre de 
commerce et d’industrie de Paris pourvoit, à compter du 1er janvier 2006, aux couvertures complémentaires nécessaires 
en application des titres Ier et II du livre IX du code de la sécurité sociale. » 
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En conséquence, le basculement des salariés de la CCI de Paris au régime général de 
la sécurité sociale, consécutif à cette loi, laisse à la charge de la chambre, le différentiel entre 
les droits à prestations acquis par les salariés jusqu'au 31 décembre 2005 et les droits 
à prestations sous le régime général. Ce régime est un régime fermé9. En 2017, les 
engagements de la CCIR vis-à-vis des personnels concernés s’élèvaient encore à 450 M€ 
environ, qui correspondaient à des décaissements de 14 à 15 M€ par an sur 20 ans10. 
Les dernières projections des actuaires, feraient état dans 20 ans d’un montant des pensions 
à payer de 11 M€ par an. 

Pour cet engagement à prestations définies, la CCI comptabilise chaque année des provisions 
à son bilan, correspondant aux engagements nés dans l’année, destinées à rattacher le coût 
du régime aux périodes au cours desquelles les salariés ont acquis des droits au régime 
concerné ; ainsi que les coûts liés à l’actualisation des engagements totaux et à 
l’amortissement des pertes actuarielles. Chaque année, le versement des prestations est 
compensé par une reprise sur provisions. 

En représentation des engagements qu’elle porte au titre de ce régime supplémentaire de 
retraite, la CCIR a constitué, dans une comptabilité spécifique n’ayant pas d’existence 
juridique, un portefeuille de valeurs mobilières de long terme de 224 M€ au 31 décembre 2017. 

Ce régime comporte encore 4 000 bénéficiaires et donne lieu au service de pensions pour 
près de 15 M€ par an. La perspective de son extinction est très lointaine puisque les droits 
concernent non seulement des personnels mais aussi, après leurs décès, leurs ayant-droits. 

Les engagements représentent environ 400 M€11, soit sensiblement plus que le montant des 
actifs dédiés. Ceux-ci, étant toujours dans les comptes de la CCI où ils ne sont pas cantonnés, 
restent techniquement mobilisables. 

Cette situation révèle un déséquilibre entre des engagements et des actifs censés les financer. 
Il conviendrait que la CCIR engage un plan visant à combler chaque année une partie du 
retard jusqu’à parvenir à une couverture complète des engagements, faute de quoi elle 
risquerait à terme de ne plus pouvoir faire face à ses engagements sauf en se retournant vers 
l’Etat. De plus, il existe un risque non négligeable, qui s’est déjà matérialisé au moins une fois, 
que ces actifs dédiés subissent des prélèvements pour financer d’autres dépenses (cf. infra). 

L’objectif de la constitution de ce portefeuille est également d’obtenir une rémunération qui 
doit permettre d’assurer la moitié du financement du provisionnement annuel. Cet objectif 
correspond à un taux de rémunération moyen (net) compris entre 3 et 3,5 %. Or, les taux 
de rémunération sans risque des actifs connaissent une tendance baissière12. 

Le solde, de l’ordre de 6 M€ par an en 2016 et 2017, devait être financé sur le budget général 
de la CCIR grâce à l’économie réalisée sur cotisation patronale (de 5,5 points) dans 
le nouveau régime, soit 5,8 M€ par an. 

La fourniture de prestations de retraite liées à une activité professionnelle, versées en 
supplément des prestations servies par les régimes de base et complémentaires légalement 
obligatoires, correspondent à des prestations de retraites professionnelles supplémentaires. 

À moins qu'elles soient instituées par des dispositions législatives ou réglementaires (ce qui 
est le cas de la CSAV), les prestations de retraites supplémentaires souscrites par 
un employeur au profit de ses salariés ou anciens salariés, le sont auprès d’institutions 
de retraite professionnelle supplémentaire ayant obtenu un agrément administratif en qualité 
d'institution de prévoyance. Le choix d’une gestion interne de cette caisse par la CCI de région 
a été fait à la fois pour des raisons historiques et économiques, cette solution étant moins 
coûteuse que le recours à une institution de prévoyance. 

                                                
9 Annexe aux comptes sociaux. 
10 Source : procès-verbal de l’assemblée générale de la CCIR du 7 décembre 2017. 
11 Source : Rapport de l’Inspection générale des finances relatif à la mission sur les actifs des chambres de commerce et 
d'industrie (2019). 
12 Source : procès-verbal de l’assemblée générale de la CCIR du 7 décembre 2017. 
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Ces prestations ont pour objet la couverture d'engagements de retraite professionnelle 
supplémentaire, elles limitent leur activité à cet objet et garantissent à leurs membres le 
règlement intégral des engagements qu'elles contractent à leur égard. Elles doivent respecter 
les règles prudentielles applicables aux entreprises relevant du régime dit “solvabilité II”. 

La chambre régionale des comptes relève que, contrairement auxdites régles qui s’appliquent 
à ces institutions, la CCIR n’a pas d’agrément administratif en qualité d’institution de 
prévoyance, que la caisse spéciale d’assurance vieillesse n’appartient pas à une structure qui 
limite son activité la couverture d'engagements de retraite professionnelle supplémentaire et 
que ses fonds propres sont négatifs. 

En 2018, la CCIR a modifié temporairement le champ d’application des mesures transitoires 
(entre novembre 2018 et mars 2019) du dispositif d’accompagnement à l’intégration du régime 
spécial d’assurance-vieillesse au régime de droit commun, pour favoriser les départs anticipés 
d’une catégorie d’actifs de l’ex-CCI de Paris. Le coût de cette modification de régime a été 
chiffré par un actuaire indépendant à 9,5 M€. À cela s’est ajouté une provision pour 
dépréciation des immobilisations financières pour 19,4 M€. Par ailleurs, dans le cadre du plan 
de retour à l’équilibre que la CCIR a adressé à la tutelle préfectorale le 14 février 2018, elle 
s’est engagée à réduire sa contribution à la caisse spéciale d'assurance vieillesse (4,8 M€ 
contre 5,8 M€ en 2017). 

En réponse aux observations provisioires de la chambre régionale des comptes, la CCIR a 
précisé que cette mesure visait à limiter le plus possible la contribution hors produits financiers. 

Le résultat de la CSAV en 2018 était déficitaire à hauteur de 15,4 M€. 

Certes, les provisions pour dépréciation d’immobilisations financières étaient liées à des 
valeurs de marché particulièrement à la baisse à la fin de l’exercice et des reprises peuvent à 
l’avenir être constatées lorsque le cours de ces actions sera remonté. 

La chambre régionale des comptes relève des modalités de gestion de la CSAV laissant 
pressentir des difficultés de financement des provisions annuelles nécessaires au paiement 
des retraites jusqu’à extinction du régime. 

Ces éléments pourraient plaider pour une externalisation complète des engagements et 
des actifs mais il serait alors nécessaire de mettre à niveau les actifs. 

2.3 Des recettes essentiellement publiques en baisse depuis 2013 

En 2017, la taxe pour frais de chambre représentait 40 % des 424 M€ de produits réels 
d’exploitation perçus par la CCIR, les autres ressources d’origine publique comptant pour un 
quart et le chiffre d’affaires pour 32 %. Les différentes mesures d’ordre financier qui ont été 
prises entre 2013 et 2017 ont provoqué une réduction de la ressource fiscale de 41 % (sachant 
que la CCIR a perçu un versement exceptionnel de 55 M€ affecté à la caisse spéciale 
d’assurance vieillesse en 2013). 

À périmètre d’activité comparable (hors CSAV), la baisse de TFC observée à la CCIR entre 
2013 et 2017 est de 27,6 %. 
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 Évolution des recettes réelles de la CCI de région entre 2013 et 2017 (en M€) 

 2013 2014 2015 2016 2017 
Évolution 
2017/2013 

(en %) 
2018 

TFC hors CSAV 239,9 218 204,4 174,7 173,6 - 27,64 140,8 

Chiffre d'affaires 203,5 206,6 214,7 135,3 136,8 - 32,78 93,3 

Ressources d'origine publique 126,9 121,3 125 109,3 112,6 - 11,29 109,2 

Autres produits d'exploitation 1,7 5,5 4,9 2,5 1,7 2,53 3,7 

Total  572 551,3 549,1 421,7 424,7 - 25,75 347 

Source : CRC à partir des budgets exécutés des CCI de Paris, Versailles, CRCI puis norme 4.9 CCIR 

Du fait de la réforme de la taxe professionnelle, le montant de la TA-CFE perçu en 2010 par 
les CCI s’est révélé inférieur à ce qui avait été déterminé initialement. L’article 41 de la loi 
de finances rectificative pour 2010 prévoyait en conséquence une sur-cotisation sur 
les entreprises en 2011 destinée à couvrir ce manque à gagner13. Cette somme a été versée 
aux CCI en 2012. La CCI de Paris a ainsi encaissé 8,2 M€ de TFC supplémentaires en 2012. 

En 2017, outre la TFC (173,5 M€), la CCIR bénéficie également d’autres ressources 
publiques, notamment de la taxe d’apprentissage (75,1 M€) et des subventions en provenance 
des collectivités territoriales, de l’État et de l’Union Européenne (37,4 M€). 

Au total, en 2017, les recettes publiques représentent 287 M€, soit 65 % des produits 
d’exploitation de la chambre, en baisse de 24 % par rapport à 2013. 

Afin de pouvoir analyser avec plus de pertinence et une meilleure comparabilité les mesures 
prises par la CCIR consécutivement aux dispositions de restriction budgétaires, les recettes 
et dépenses ont été retraitées par la chambre régionale des comptes, hors les personnels mis 
à disposition, hors l’impact de la caisse spéciale de retraite et hors HEC (pour les années 
antérieures à la filialisation) et validées par la CCIR. 

 Évolution des recettes réelles d’exploitation de la CCIR entre 2013 et 2017 
à périmètre constant (en M€) 

  2013 Hors HEC 2017 
Évol. 17/13 

(en %) 

Chiffre d'affaires 132,9 136,8 2,93 

TFC hors CSAV 239,9 173,6 - 27,64 

Taxe d'apprentissage 81,3 75,1 - 7,61 

Subvention 38,5 37,4 - 2,65 

Total 492,6 424,7 - 13,78 

Source : CRC à partir de la balance des comptes des comptes sociaux et de la norme 4.9 

À périmètre constant, hors CSAV et hors HEC, les recettes publiques ont baissé de 20 % sur 
la période sous revue. 

                                                
13 Le calcul du taux de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises applicable en 2011 est majoré du 
montant des écarts constatés en 2010 entre TACFE versée à chaque CCI et le montant de ladite taxe figurant dans le budget 
prévisionnel approuvé pour 2010 par l'autorité de tutelle pour chacune des chambres. 
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Source : CRC à partir des données de la norme 4.9 

Les autres ressources d’origine publique perçues par la CCIR s’élevaient à 112,5 M€ en 2017 
(soit un quart des produits d’exploitation de la chambre) et étaient constituées notamment de 
la taxe d’apprentissage (75 M€ ) et de subventions destinées à la mission formation (33 M€). 

La CCI de région affecte plus de la moitié de la ressource fiscale à la formation et 42 % à 
la mission d’appui aux entreprises. 

2.4 Un chiffre d’affaires essentiellement lié à la mission de formation 

En l’absence de gestion d’infrastructures, tel qu’un port ou un aéroport par exemple, le chiffre 
d’affaires facturé représente une part minoritaire des recettes des CCI d’Île-de-France (33 % à 
la CCI de région ; 15 % à la CCI de Seine-et-Marne ; 20 % à la CCI de l’Essonne). Il est 
concentré sur un nombre réduit d’activités. 

En 2017, à la CCI de Paris - Île-de-France, 75 % du chiffre d'affaires sont liés à l’activité de 
formation dont 40 % sont des frais d’inscription aux grandes écoles14. Les prestations payantes 
réalisées par le centre de formalités des entreprises, dont les formalités internationales, 
représentent 10 % du chiffre d'affaires. 

Le chiffre d’affaires facturé aux entreprises pour des prestations de conseil ou d’information, 
dans le cadre de la mission d’appui, est limité puisqu’il ne représente que de l’ordre de 12 M€, 
soit 9 % du chiffre d’affaires et 2,8 % des produits d’exploitation à la CCI de région. De plus, 
la CCI estime à 1,3 M€ le montant de chiffre d'affaires destiné à couvrir les frais de réception 
qui accompagnent ces actions. 

                                                
14 La balance des comptes de 2017 indique que les frais d’inscription de l’ESCP se sont élevés à 32,2 M€, ceux de l’Esiee à 
8,5 M€ et ceux de Novancia à 3,6 M€ soit un total de 44,3 M€ soit 42,7 % des 103,7 M€ de chiffre d'affaires lié à l’activité de 
formation. 
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 CA 2017 

(M€) % CA 2018 

Grandes écoles 56,8 41,52 23,7 

Autres Formations 46,9 34,28 36,1 

Formalités CFE 13,5 9,87 14,2 

Collecte TA 7,2 5,26 7,3 

autres 12,4 9,06 12,0 

Total 136,8 100,00 93,3 
 

Source : CRC à partir de la comptabilité analytique (norme 4.9) et des annexes aux comptes 

La filialisation de HEC a entrainé une baisse de chiffre d'affaires de 33 % à compter de 2016. 

De même, en 2018, la filialisation de ESCP Europe a provoqué une nouvelle baisse de 32 % 
du chiffre d'affaires. 

En 2018, le chiffre d'affaires ne représente plus que 27 % des ressources de la CCI de région, 
contre 39 % en 2015. 

2.5 Des marges d’économies malgré la baisse des charges 

La baisse des ressources a contraint la CCI de région à réduire ses dépenses de 
fonctionnement à compter de 2015. 

 Évolution des dépenses de la CCI entre 2013 et 2017 (en M€) 

Hors CCI territoriales 2013 2014 2015 2016 2017 
Évolution 
2017/2013 

(en %) 
2018 

Personnel ( CCIR seule) 341,5 348,8 337,2 253,8 249,5 - 26,90 212,9 

Achats et charges externes 176,8 171,7 168,3 118,1 119,6 - 32,30 102,5 

Impôts et taxes 21,4 22,7 20,2 17,5 17,4 - 18,80 16,7 

Dotations amortissements et prov. 62,6 54,6 75,1 76,1 58,1 - 7,30 81,696 

Autres charges  46,9 48,2 45,5 53 50,9 8,50 37,3 

Total charges d'exploitation 649,3 646 646,3 518,4 495,5 - 23,70 451,096 

Source : CRC à partir des comptes et annexe aux comptes sociaux de la CCI de région 

Les comptes sociaux font apparaitre une baisse des charges de 23,7 % entre 2013 et 2017, 
toutefois sur cette période, le périmètre de l’établissement CCIR a changé. En effet, face à la 
baisse de ses recettes, la CCIR a accentué la décroissance de ses dépenses notamment en 
filialisant une partie de ses activités et en changeant le périmètre de ses comptes sociaux. 

Le tableau n° 6, qui présente les données à périmètre constant, montre que les dépenses ont 
en fait été réduites de 12,8 % et que l’effet de périmètre compte pour 10 % environ. 
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 Évolution des  dépenses réelles de la CCI entre 2013 et 2017 
à périmètre constant (en M€) 

 2013 Hors HEC 2017 
Évolution 17/13 

(en %) 

Charges de personnel (64) 288,1 249,5 - 13,4 

Achats et ch. Externes (60-61-62) 137,2 119,7 - 12,6 

Autres Charges (65) 56,5 50,9 - 10,0 

Total Charges 481,8 420,1 - 12,8 

Source : CRC à partir de la balance des comptes 

2.5.1 La régionalisation n’a pas été source d’économies malgré la baisse des effectifs 

Les dépenses de personnel constituent 52 % des charges d’exploitation de la CCI de région. 

Les collaborateurs occupant un emploi permanent15 dans les CCI bénéficient du « statut du 
personnel administratif des chambres de commerce et d’industrie16» élaboré par une 
commission paritaire présidée par le représentant du ministre de tutelle en application de 
l’article 1 de la loi n° 52-1311 du 10 décembre 195217. 

Ce statut de droit public revêt un caractère hybride, alliant des dispositions s’inspirant pour 
certaines plutôt du statut général de la fonction publique, d’autres plutôt empruntées au code 
du travail (cf. cahier n° 2 relatif à la réforme des chambres de commerce et d'industrie en 
Île-de-France). 

Le statut du personnel consulaire négocié au niveau national est adapté au niveau régional au 
travers d'un règlement intérieur du personnel. 

Depuis le 1er janvier 2013, conformément à la réforme de 2010, la gestion du personnel a été 
mutualisée au niveau régional imposant le transfert des agents publics sous statut des CCI 
territoriales aux chambres de commerce et d'industrie de région18. Cette régionalisation a 
entraîné l’adoption par la commission paritaire régionale d’un règlement intérieur unique, 
approuvé le 21 mai 2013 et modifié à plusieurs reprises depuis. 

Sur le périmètre de la CCI de région, le bilan social confirme la suppression de 300 emplois 
équivalents temps plein (ETP) entre 2011 et 2014, suite à la mise en œuvre du plan 
« CAP 2015 » visant une réduction des effectifs de la CCI de Paris au moment de la création 
de la CCI de région Paris - Île-de-France. 

Toutefois,malgré ces suppressions de postes, la masse salariale a augmenté de 19 M€. 

En premier lieu, cette progression est liée à une augmentation des charges sociales : la fin du 
régime spécial d’assurance maladie des salariés de l’ex-CCI de Paris ainsi que l’adhésion de 
l’ensemble des agents de la région à la caisse d’assurance chômage, la CMAC, ont entrainé 
une augmentation des cotisations, respectivement de 12 et 7 M€. 

Cependant, le montant des salaires versés n’a pas baissé. Selon la CCIR, l’effet de la baisse 
des effectifs a été annulé par l’application du GVT (glissement vieillisse technicité19) estimé à 
9 M€ et à l’augmentation des avantages en nature pour plus de 4 M€. 

                                                
15 à temps complet ou à temps partiel avec une quotité de 50 % comme les CDD. 
16 Ci-après désigné par « le statut ». 
17 Loi n° 52-1311 du 10 décembre 1952 relative à l’établissement obligatoire d’un statut du personnel administratif des chambres 
d’agriculture, des chambres de commerce et des chambres de métiers. 
18 Cf. l’article L. 711-8 du code du commerce. 
19 Le GVT correspond à l’augmentation de la rémunération individuelle d’un agent découlant des mesures d’avancement 
automatique ou de promotions. 
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 Évolution de la masse salariale à périmètre constant entre 2011 et 2014 de la CCIR 

 2011 2014 
Évolution 
2014/2011 

(en %) 

ETP CCIR hors CCIT 4 852 4 566 - 5,9 

Salaires (en M€) 241,5 241,2 - 0,1 

Charges (en M€) 88,3 107,5 21,7 

Masse salariale 
correspondante (en M€) 329,7 348,7 5,8 

Source : CRC à partir des budgets exécutés des CCI de Paris, CCI de Versailles, CRCI et CCIR et bilans sociaux 

2.5.1.1 La mise en œuvre du plan emploi consulaire 

Suite aux différentes mesures prises en lois de finances à partir de la fin de 2014, la CCI de 
Paris - Île-de-France, afin de diminuer ses coûts de fonctionnement, a procédé, entre 2015 et 
2016, à la mise en œuvre d’un plan de départs volontaires pour réduire ses effectifs et sa 
masse salariale, ainsi que d’un plan de licenciement pour suppression de postes. 

Elle a, de surcroit, en 2016, procédé à la filialisation de HEC et transféré ainsi une partie 
du personnel dans l’établissement d’enseignement supérieur consulaire. 
En effet, le statut d’emploi de droit public prévoit trois dispositifs différents de rupture de 
la relation de travail : 

- la création d’un dispositif de licenciement pour suppression d’emploi dès 1997 ; 

- l’introduction dans le statut des agents par la commission paritaire nationale du 
9 février 2012 d’un nouveau mode de rupture « amiable » inspiré de la rupture 
conventionnelle dans le secteur privé : « la cessation d’un commun accord de la relation 
de travail » (CCART), qui comprend deux dispositifs distincts : 

 l’un ouvert à l’ensemble des agents publics titulaires ; 

 l’autre, à destination des agents pouvant prétendre au bénéfice d’une pension 
de retraite à taux plein au plus tard 36 mois après leur départ (dits congés de 
transition). 

La commission paritaire nationale réunie les 25 novembre et 9 décembre 2014 a adopté 
l’accord « Plan emploi consulaire » qui comprend trois mesures qui renforcent l’attrait des trois 
dispositifs précédents (cf. cahier n° 2 relatif à la réforme des chambres de commerce et 
d'industrie en Île-de-France). Ce plan d’emploi consulaire s’est traduit par la signature de 
689 contrats (cessations d’un commun accord de la relation de travail et congés de transition) 
de départ volontaire. 

L’assemblée générale du 7 avril 2016 a approuvé la suppression de 863 postes dans les CCI 
de la région, dont 79120 dans le périmètre de la CCIR. 

De l’ordre de 600 postes laissés vacants par les départs volontaires ont été supprimés 
(ou seront supprimés au moment du départ à la retraite des collaborateurs) et 170 postes 
ont été ouverts au reclassement des collaborateurs dont le poste a été supprimé. Un plan de 
licenciement pour suppression de poste a dû être mis en œuvre pour parvenir à la suppression 
des 863 postes. 

                                                
20 Déclinaison opérationnelle des orientations stratégiques adoptées par l’AG du 29 octobre 2015. Évolution des organisations : 
conséquence sur les effectifs. 



Chambre de commerce et d'industrie de région de Paris - Île-de-France, Cahier n° 1 : Contrôle des comptes et de la gestion, 
Exercices 2012 et suivants, Rapport d’observations définitives 

S2 – 2200175 / VA  21/52 

Les dépenses réalisées au titre du plan emploi consulaire en 2015 se sont élevées à 35,5 M€ 
et à 25,6 M€ en 2016. Les indemnités versées dans le cadre des départs volontaires 
ont représenté pour les CCI d’Île-de-France un montant de 58 M€, dont 32,8 M€ pour 
les cessations de la relation du travail et 25,7 M€ pour les congés de transition pour les 
trois chambres. 

 Évolution des effectifs (en ETP) par catégorie à la CCI de région 

 2013 2014 2015 2016 2017 
Évolution 
2017/2013 

(en %) 
2018 

Total Effectifs opérationnels 2 973 2 979 2 813 2 791 2 532 - 14,83 2 428 

Pilotage 581 569,6 569 357 360 - 38,04 278 

Support 819 827,1 756 660 655 -20,02 634 

TOTAL 4 373 4 375 4 138 3 808 3 547 - 18,89 3 340 

Source : CRC à partir des données de la norme 4.9 

NB : L’essentiel de la baisse des effectifs observée en 2018 est lié au transfert des personnels dans l’établissement 
d’enseignement supérieur consulaire ESCP Europe. 

Les fonctions de pilotage et de support représentent 28 % des effectifs en 2018, soit un poste 
pour 2,5 postes opérationnels. Elles en représentaient 32 % en 2013. 

Dans le même temps, 300 collaborateurs de HEC ont accepté un contrat de travail de droit 
privé avec l’établissement d’enseignement après sa filialisation. Ils ne sont plus comptabilisés 
dans les effectifs de la CCI. Pour autant, leurs postes n’ont pas été supprimés. D’un autre côté, 
307 collaborateurs sont mis à la disposition de HEC par la CCIR. 

Au total, à périmètre constant (hors HEC), l’effectif de la CCI de région a baissé de 525 ETP21,22 
entre 2013 et 2017 (soit 14 %), soit une diminution de la masse salariale de 40,6 M€. 

 Évolution des dépenses du compte 64 entre 2013 et 2017 (en M€) 

Masse salariale (MS) 2013 2017 
Évol. 17/13 

(en %) Écart (en M€) 

MS CCIR hors CCIT et hors HEC 291,6 251,1 - 13,91 - 40,6 

Source : CRC à partir de la balance des comptes de la CCIR 

2.5.1.2 Un régime d’assurance maladie propre aux ex-salariés de la CCI de Paris 

Les salariés et les retraités de l’ex-CCI de Paris bénéficiaient également d'un régime spécial 
d'assurance maladie géré, comme le régime spécial d’assurance vieillesse, par 
un établissement interne intitulé « Régime spécial d'assurance maladie ». Lors de la création 
de la CCI de Paris - Île-de-France en 2013, il a été mis fin à ce régime23 et les salariés et 
anciens salariés de la chambre de commerce et d'industrie de Paris qui en relevaient 
antérieurement, ont été affiliés au régime général de sécurité sociale pour les risques maladie, 
maternité et décès. 

En fait, il s’agit d’un nouveau régime particulier, comparable au régime spécial de la fonction 
publique, où les prestations en nature sont prises en charge par l’assurance maladie et 
les prestations en espèces par la CCI. Ce nouveau régime ne s’applique qu’aux agents de 
l’ex-CCI de Paris, il ne correspond pas au régime des autres collaborateurs des CCI 
d’Île-de-France. 

                                                
21 d’après les données de la comptabilité analytique. 
22 129 ETP en congés de transition sont toujours à l’effectif et donc toujours dans les comptes de la CCI. 
23 Par la loi de financement de la la Sécurité sociale pour 2012. 
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Un décret a fixé, pour une période transitoire, les taux de cotisations dues chaque année par 
la CCI de région pour les agents de l’ex-CCI de Paris, permettant d'atteindre sur six ans 
le même taux de cotisation que celui qui s’applique à l'État pour les fonctionnaires, fixé en 
application de l'article L. 712-9 du code de la sécurité sociale24. À compter du 1er janvier 2013, 
le taux de cotisation s’élevait à 5,80 % et a augmenté de manière progressive jusqu’à 9,70 % 
à compter du 1er janvier 2019. 

La CCI de région n’a pas été en mesure de confirmer à la chambre régionale des comptes 
que l’écart de cotisation était compensé par un versement de l’État à l’assurance maladie. 

2.5.2 Des baisses de charges concentrées sur les honoraires 

Les achats et charges externes ont baissé de 28,7 % entre 2013 et 2017 à périmètre constant, 
c’est-à-dire hors HEC. Il a été réalisé 31,5 M€ d’économie sur les achats et charges, dont plus 
de la moitié sur le seul poste des honoraires conseil et de prestations de formation. 
La mutualisation de la fonction achat et le redimensionnement des équipes expliquent sans 
doute en partie ces évolutions. 

La politique immobilière a eu un faible impact sur le montant des locations sur la période. 

La CCI de région n’a réduit les charges de pilotage et de support que de 16 % sur la période 
sous revue, augmentant leur part dans les dépenses (de 26,4 % à 32,6 %). 

 Évolution des fonctions pilotage et support entre 2013 et 2017 
dans les CCI d’Île-de-France (en M€) 

  Pilotage et support Ressources totales 
Part pilotage + support 

(en %) 
Pil. + supp. 

(en %) % pil. + supp 

  2013 2017 2013 2017 2013 2017 Évol. 17/13 2018 

CCI de région 165,40 138,50 627,00 424,71 26,40 32,60 - 16,30 34,37 

CCI77 6,61 5,00 37,56 28,91 17,60 17,30 - 24,40 19,43 

CCI91 6,69 5,85 22,49 16,15 29,70 36,20 - 12,60 46,95 

Source : CRC à partir des données de la norme 4.9 

2.5.2.1 Des frais de réception qui restent élevés 

Les frais de réception enregistrés dans le compte 6257 ont globalement baissé de 24 % entre 
2013 et 2017. Ils restent supérieurs à 2,2 M€ en 2017. 

 Frais de réception (en M€) 

 2013 
hors HEC 2017 Évol. 17/13 2018 

Réceptions 
(compte 6257) 2,9 2,2 - 24 % 2,0 

Source : CRC à partir de la balance des comptes 

Dans les rapports produits par l’inspection générale de la CCI de région, il est relevé : 

                                                
24 Décret n° 2012-1486 du 27 décembre 2012 relatif au taux de la cotisation d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès 
due au titre des salariés qui relevaient antérieurement au 1er janvier 2013 du régime spécial d'assurance maladie de la chambre 
de commerce et d'industrie de Paris par la chambre de commerce et d'industrie de région Paris - Île-de-France. 
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 Concernant l’audit de la CCI92 en 2017 : « Les 28 premiers fournisseurs concentrent 
75 % des achats en montant cumulé. Il s’agit pour l’essentiel de prestataires de services 
de restauration (Autre traiteur ; Sodexo Entreprises,…) de location de salles (l’Avant 
Seine, …) ou de prestataires de services de marketing opérationnel (Phone Ocean, 
Media track). » 

 Concernant l’audit sur l’« Optimisation des prestations de restauration-salles Friedland » 
(2012) où en 2011, un budget de 327 000 € est consacré aux déjeuners, cocktails et petits 
déjeuners préparés par la CCIR pour coût moyen de 109 € par repas pour les déjeuners 
et de 26 € pour le petit déjeuner. Aujourd'hui, la prise en charge de ces coûts par de 
l’argent public est mal comprise. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre régionale des comptes, la CCIR 
a précisé que l’organisation de la convivialité propice aux échanges entre les chefs 
d’entreprises faisait partie de sa mission et que « la grande majorité de ces frais (1,3 M€) 
concerne les activités opérationnelles, au bénéfice des entreprises et apprenants, qui paient 
une contribution pour participer à ces actions ». Notamment, 0,7 M€ sont consacrés à la 
mission d’appui aux entreprises (en particulier lors des réunions des groupes PLATO) et 
0,5 M€ sont liés à l’activité de formation. 

Ainsi, 0,9 M€ de frais de réception ne seraient donc pas liés directement à ces activités 
opérationnelles dont 0,4 M€ sont des frais d’animation. 

La CCIR a également indiqué que, depuis 2012, elle avait pris des mesures afin de faire des 
économies en réduisant le nombre de caves (passé de deux à une), en divisant par cinq 
le stock des bouteilles gérées (passé de 5000 à 1 000 bouteilles) ainsi que le personnel (il n’y 
a plus 4 ETP mais 0,3 ETP) affecté à cette fonction. 

Un montant supérieur à 2 M€ de frais de réception a été maintenu en 2018 alors que le déficit 
d’exploitation de l’établissement s’est élevé à 62 M€. 

 

2.5.3 L’absence de contrôle financier de l’emploi des subventions versées 

Au total, la CCIR de Paris - Île-de-France distribue en 2017 près de 25 M€ de subventions. 

Les subventions de fonctionnement accordées à HEC et à l’ESSEC représentent à elles seules 
18,6 M€ et celles accordées aux implantations de l’ESCP Europe à l’étranger s’élèvent à 
1,7 M€. S’ajoutent des subventions versées aux différentes associations liées à l’ensemble 
des écoles gérées par la CCI, qu’il s’agisse d’associations sportives ou culturelles ou de 
bureaux des élèves, pour un montant total de 500 000 €. 

Les autres subventions versées à des tiers représentent 2,6 M€. 

La CCI de région a diminué de 30 % ses subventions aux associations liées aux écoles entre 
2013 et 2017 et de 46 % ses autres subventions à des associations. 

Deux subventions notamment ont retenu l’attention de la chambre régionale des comptes, 
pour un montant de 430 000 €  en 2017 : 

- les subventions versées au conseil régional de l’ordre des experts comptables, 
aux termes d’une convention du 17 décembre 2013, afin de soutenir un certain nombre 
d’actions de cette association pour un montant de 380 000 € par an ; 
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- les subventions à la Confédération des petites et moyennes entreprises de 
Paris - Île-de-France (CPME PIDF) aux termes d’une convention de 2017 pour la durée 
de la mandature consulaire pour un montant de 50 000 € en 2017. 

L’article L. 710-1 du code de commerce autorise les chambres de commerce et d'industrie à 
verser des subventions : « Le réseau et, en son sein, chaque établissement ou chambre 
départementale contribuent au développement économique, à l'attractivité et à l'aménagement 
des territoires ainsi qu'au soutien des entreprises et de leurs associations en remplissant, toute 
mission de service public et toute mission d'intérêt général nécessaires à l'accomplissement 
de ces missions ». 

Les subventions sont depuis 2014 définies par la loi25 : « Constituent des subventions, 
les contributions facultatives de toute nature, valorisées dans l'acte d'attribution, décidées par 
les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service public 
industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation 
d'une action ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou 
au financement global de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, 
projets ou activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de droit privé 
bénéficiaires ». 

Selon l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations, les subventions dont le montant annuel en numéraire 
dépasse la somme de 23 000 €26 donnent lieu de manière obligatoire à la conclusion 
d’une convention précisant les objet, durée, montant, modalités de versement et conditions 
d'utilisation de la subvention. 

Le montant de la subvention ne doit pas excéder le coût de mise en œuvre, ce qui suppose 
l’établissement d’un budget prévisionnel. Lorsque la subvention est affectée à une dépense 
déterminée, l'organisme de droit privé bénéficiaire doit produire un compte rendu financier qui 
atteste de la conformité des dépenses effectuées à l'objet de la subvention. Il est possible, à 
la faveur de la mise en œuvre du projet, que l’association réalise un excédent ; cet excédent, 
sous peine d’être repris par l’autorité publique, doit pouvoir être qualifié de raisonnable lors 
du contrôle de l'emploi de la subvention. 

La circulaire du Premier ministre du 29 Septembre 2015, relative aux nouvelles relations entre 
les pouvoirs publics et les associations, fournit des modèles de conventions qui contiennent 
l’ensemble des clauses nécessaires et utiles, conformes aux réglementations nationale 
et européenne. Ceux-ci ne sont pas respectés par la CCI de région. 

Cette circulaire précise également les modalités d’instruction d’une demande de subvention. 
En particulier, le formulaire Cerfa n° 12156 de demande de subvention doit être utilisé par 
toute association sollicitant une subvention auprès de l’État, de ses services déconcentrés et 
de ses établissements publics à défaut d’utiliser le téléservice. 
L’administration gestionnaire qui accorde la subvention est tenue de vérifier que celle-ci est 
utilisée conformément à son objet à partir des documents transmis obligatoirement par 
l’association à savoir : 

- le compte rendu financier prévu par la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 établi par 
l’association grâce au Cerfa n° 15059, dès lors que la subvention est affectée à une 
dépense déterminée ; 

- dans tous les cas, les comptes approuvés ainsi que le rapport d’activité, accompagnés 
le cas échéant du rapport du commissaire aux comptes à moins qu’ils soient disponibles 
sur le site des journaux officiels en application de l’article L. 612-4 du code de commerce. 

                                                
25 L’article 59 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire a inséré un article 9-1 dans la loi 
n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
26 Montant prévu par le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001. 
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Ces éléments n’ont pas été produits à la chambre régionale des comptes pour les subventions 
versées au conseil régional de l’ordre des experts comptables et à la CPME 
Paris - Île-de-France. 

Il est par ailleurs rappelé que les élus des CCI sont présentés sur des listes par 
les organisations d’employeurs et professionnelles. Dans ce cas particulier, il convient donc 
de s’assurer que les CCI ne subventionnent pas lesdites organisations sans contrepartie. 

D’autre part, la convention de partenariat signée avec l’ordre régional des experts comptables 
stipule que ce dernier, parmi les prestations offertes en contrepartie de la subvention, mettra 
« en place sur le site internet de l’ordre, un bouton push qui renverra sur le site de calcul 
en ligne [de la taxe d'apprentissage] de la CCIR, dans le cadre du partenariat taxe ». Cet 
accord est ainsi susceptible, sans modifier le montant de la taxe totale perçue, de donner un 
avantage en matière de collecte de la taxe d'apprentissage à la CCIR pour ses écoles, au 
préjudice des autres organismes collecteurs, même si les entreprises demeurent libres 
d’effectuer leur versement auprès du collecteur de leur choix. La subvention annuelle de 
380 000 € permet à la CCIR de collecter 800 000 € de taxe d'apprentissage grâce à 
ce partenariat. Dès lors, il est permis de s’interroger sur le caractère d’intérêt général de cette 
action. Aux termes de la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel, la CCIR perdant 
son statut de collecteur, ne renouvellera pas cette convention. 

Les demandes de subvention ne sont pas formulées par ces deux associations conformément 
au formulaires Cerfa n° 12156. Les conventions de partenariats ne respectent pas les modèles 
annexés à la circulaire de septembre 2015. Les compte-rendu financiers et justificatifs ne sont 
pas produits. 

Toute subvention non employée ou employée non conformément à son objet peut être 
reversée au Trésor public conformément à l’article 43 de la loi 96-314 du 12 avril 1996. 

Rappel au droit n° 2 : Pour toutes les subventions versées, d’un montant annuel 
supérieur à 23 000 €, respecter les modalités de conventionnement et de compte-rendu 
prévues par la règlementation. 

La chambre régionale des comptes prend acte de l’engagement pour l’avenir de la chambre 
de commerce et d'industrie de région Paris – Île-de-France, de mettre ses procédures en 
conformité avec la réglementation. 

2.6 Une politique patrimoniale modifiée 

Les actifs de la CCI de région représentent un peu moins de 1 Md € dont 64 % sont 
des immobilisations financières constituées : 

- pour 125 M€ de titre de participations généralement majoritaires dans des sociétés 
comme la SIPAC qui porte l’activité Salons, dont la valeur brute des titres s’élève à 
108 M€ ou HEC dont la valeur brute des titres s’élève à 60 M€. 

- pour 158 M€ de créances rattachées à des participations (créances sur les filiales SIPAC 
(38,5 M€), Viparis Palais des Congrès de Paris (51,9 M€) et de Viparis Porte de Versailles 
(67,6 M€)). 

- pour 213 M€, des fonds placés en couverture de l’engagement retraite. 

 

 



Chambre de commerce et d'industrie de région de Paris - Île-de-France, Cahier n° 1 : Contrôle des comptes et de la gestion, 
Exercices 2012 et suivants, Rapport d’observations définitives 

S2 – 2200175 / VA  26/52 

 Les actifs immobilisés nets de la CCIR de Paris - Île-de-France (en M€) 
 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Immobilisations incorporelles 22,5 25,1 26 22,7 19,5 15,9 

Immobilisations corporelles 393,6 423 427,8 342,4 329,7 301,1 

Immobilisations financières CCIR 314,1 374,2 374,1 424,8 424,7 437,1 

Immobilisations financières CSAV 125,3 162,1 186,1 210,8 213,2 198,5 

Actifs immobilisés 855,5 984,4 1014 1000,7 987,1 952,6 

Source : CRC à partir des budgets exécutés de 2017 

2.6.1 Une politique immobilière suivie 

Au 1er mars 2018, le patrimoine immobilier de la CCI de région était composé de 51 sites 
implantés sur l’ensemble du territoire francilien27 : 47 sites sont détenus en propriété ; 4 sites 
(soit 12 % en surface) sont en location. Il s’agit principalement de biens relevant du domaine 
public de la CCI de région. Ce patrimoine immobilier est essentiellement composé de locaux 
de formation (75 %), établissements recevant du public (ERP) spécialement aménagés pour 
ses activités. Les bâtiments sont de taille et d’âge très variés. Certains font l’objet de 
classement ou d’inscription au titre des Monuments historiques. 

En 2013, la fusion des CCI de Paris et de Versailles a eu pour conséquence de consolider 
les patrimoines des deux institutions. 

La gestion immobilière de la CCI de région est articulée autour de plusieurs grands axes : 

- la garantie de la sécurité des personnes et des biens ; 

- l’accessibilité des sites : la réalisation des travaux de mise aux normes est prévue sur 
neuf ans suivant une programmation et un engagement budgétaire de la CCIR à hauteur 
d’environ 17 M€ ; 

- l’amélioration de l’efficience énergétique des bâtiments. La CCI a conduit des audits 
énergétiques sur la plupart de ses sites et un plan pluriannuel d’investissement sur les 
aspects environnementaux et la rénovation énergétique des sites est en cours 
d’élaboration. Pour 14 sites, représentant environ 80 % de la consommation de fluides 
(hors HEC), les prestataires se sont engagés, grâce à un contrat de garantie énergétique, 
à réduire d’au moins 15 % en trois ans la consommation actuelle. Cet engagement de 
2018 est le même que celui de 2015 figurant dans l’avis du Conseil immobilier de l’État ; 

- l’optimisation et la rationalisation (vente d’implantations ou restitution de locaux loués ou 
concédés après regroupement de services ou d’activités sur certains sites). 

Ainsi, la rationalisation du parc immobilier a conduit à la vente d’un certain nombre de biens 
immobiliers. 

 Évolution des cessions d’actifs corporels (en M€) 
 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Cession d'éléments d'actifs immo. 2,3 15,8 1,5 3,4 38,7 67,8 7,7 

Source : CRC à partir des budgets exécutés de la CCI 

                                                
27 Réponse au questionnaire n° 1 de la CRC. Dans un document destiné à la préfecture d’Île-de-France il est fait état de 58 sites 
au 14 février 2018. 
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En 201928, la CCIR met en vente des sites afin de rationaliser son patrimoine, comme 
des terrains et bâtiments de l’INSEAD à Fontainebleau, un site ESCP, un immeuble à 
Nanterre, 25 places de parking sur le site de Friedland, un site à Saint-Germain-en-Laye, 
trois appartements (53², 41m², 37m²) dans le 6ème arrondissement de Paris, la base nautique 
de Choisy ou les sites de Mantes et Buchelay dans les Yvelines. Ces ventes pourraient 
rapporter entre 50 et 60 M€ à la CCIR. 

La CCI de région a par ailleurs procédé à l’apport du patrimoine immobilier d’HEC à 
l’établissement d’enseignement supérieur consulaire (EESC) créé à compter du 1er janvier 2016, 
ainsi qu’à l’apport à compter du 1er janvier 2018 d’une partie de l’immobilier d’ESCP Europe 
au nouvel EESC. 

Elle a conduit une réflexion stratégique sur son patrimoine immobilier comprenant 
un inventaire exhaustif des biens et une stratégie à cinq ans. 

Des plans pluriannuels d’investissement sont élaborés et mis à jour deux fois par an. Le PPI 
2018 prévoit plusieurs grandes opérations qui sont programmées pour les années futures : 
la reconstruction de l’ITESCIA, la restructuration du bâtiment Jouhaux à Paris, l’achèvement 
des open spots, le déménagement partiel de l’école Sup de Vente, l’aménagement de 
nouveaux laboratoires à Ferrandi. Certaines de ces opérations seront subventionnées jusqu’à 
80 % par la région, le département ou les intercommunalités. 

Au-delà des investissements de développement, la CCI élabore également un plan pluriannuel 
d’entretien sur trois ans. La direction du patrimoine et de l’immobilier est chargée de 
la maintenance sur l’ensemble des sites de la CCIR et pilote l’ensemble des marchés. 

La stratégie immobilière de la CCIR a fait l’objet d’un avis du Conseil de l’immobilier de l’État 
du 14 janvier 2015. Il a salué la gouvernance mise en place, le sérieux de la gestion avec 
un entretien régulier et la mise en place d’outils de gestion pluriannuels. Il a toutefois souligné 
le manque d’informations précises sur l’immobilier lié à l’activité des filiales chargées des 
congrès et salons et sur les immeubles de rapport et leur rentabilité. 

Il a relevé que la CCIR Paris - Île-de-France n’a pas présenté d’indications relatives à 
la valorisation de ses actifs parisiens de très grande valeur. En effet, les informations 
comptables en la matière sont insuffisantes à caractériser le patrimoine immobilier de 
la chambre et  ne reflètent pas la valorisation qui peut être faite de certains biens. 

 Par exemple, en 2016, la cession d’un ensemble immobilier d’une valeur nette comptable de 
130 000 € a rapporté 36,5 M€. La Bourse de commerce, dont la valeur dans les comptes 
s’élevait à 4,6 M€, a été vendue 63 M€ en 2017 à la Ville de Paris. L’ensemble des biens 
immobiliers de la CCIR, dont la valeur nette comptable inscrite dans les comptes au 
31 décembre 2017 est de 302,5 M€, est estimé à 698,2 M€ par l’Inspection générale 
des finances29. 

2.6.2 Des investissements réduits des deux tiers 

Entre 2013 et 2014, la CCIR a investi un peu plus de 60 M€ chaque année. 

En 201530, les besoins d’investissements recensés (immobiliers, courants ou informatiques) 
pour les années suivantes s’élevaient alors à 390 M€ répartis en deux périodes : 
des investissements proches de 50 M€ par an de 2015 à 2017, portés à 80 M€ par an à partir 
de 2018 et jusqu’en 2020, voire au-delà. 

                                                
28 Compte rendu de la CPR du 18 mars 2019 (site de la CGT). 
29 IGF : Mission sur les actifs des chambres de commerce et d’industrie (2019). 
30 Cf. PV AG 2/04/2015. 
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 Investissements (en M€) 
 2013 2014 2015 2016 2017 Evol.17/13 2018 

Investissements 68,2 66,2 43,3 27,0 23,0 -66, 3 % 19,3 

Source : CRC à partir des budgets exécutés de la CCI 

Mais suite au prélèvement sur fonds de roulement de 70 M€ enregistré dans les comptes dès 
2014, les investissements ont décru chaque année depuis 2015 pour s’établir à moins de 
30 M€ en 2016 et 2017. Ils étaient même inférieurs à 20 M€ en 2018. 

2.7 Un résultat d’exploitation continument négatif 

2.7.1 Un prélèvement élevé sur le fonds de roulement 

Outre le plafonnement de la TA-CVAE à des niveaux abaissés presque chaque année, il a été 
procédé sur la période sous revue à deux prélèvements sur le fonds de roulement, en 2014 et 
en 2015. En 2014, un prélèvement national de 170 M€ sur les recettes affectées a été présenté 
dans la loi de finances comme une réduction du fonds de roulement, mais il s’est agi de fait 
d’une réduction supplémentaire de la ressource fiscale. En 2015, le prélèvement sur fonds de 
roulement a été porté à 500 M€. Les CCI de région disposant de plus de 120 jours de fonds 
de roulement ont contribué à proportion, d’une part, de leur fonds de roulement (pour un 
montant total de 350 M€) et, d’autre part, de leur poids économique (pour un montant total de 
150 M€). 

L’année de référence prise en compte pour apprécier le nombre de jours de fonds de 
roulement disponibles est l’année 2013. Les données prises en compte pour le calcul du fonds 
de roulement et des charges décaissables non exceptionnelles excluent les services 
budgétaires portuaires et aéroportuaires et les ponts gérés par les chambres. Les montants 
affectés en 2014 et en 2015 à des investissements en faveur des centres d’apprentissage ou 
de formation en alternance, ayant fait l’objet d’un cofinancement dans le cadre des 
programmes d’investissements d’avenir (PIA) étaient aussi exclus. 

De fait, les montants affectés au financement de la caisse spéciale d’assurance vieillesse 
ne faisant pas partie des éléments à exclure du calcul, ils ont été pris en compte pour évaluer 
le montant du prélèvement à la CCIR de Paris - Île-de-France. Hors CSAV, la situation du 
fonds de roulement de la CCI de région n’imposait pas de prélèvement sur le fonds de 
roulement tel que prévu dans la loi de finance pour 2016 puisqu’il était inférieur à 120 jours 
(106 jours). 

 Fonds de roulement (FDR) de la CCI de région et hors régimes sociaux en M€ 
et en nombre de jours de charges décaissables non exceptionnelles 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

FDR net yc CSAV 217,9 323,2 285,6 37,2 - 40,5 8,8 59,3 

FDR en jours de charges 138 198 155 22 - 25 6 44 

FDR net Hors Comptes et 
fonds sociaux 214,8 230,8 194,2 - 30,4 - 95,4 - 16,3 45,0 

FDR en jours de charges 136 142 106 - 18 - 58 - 12 34 

Source : CRC à partir des budgets exécutés de la CCIR 

Conformément aux dispositions de l’article 33 de la loi de finances pour 2015, une charge 
exceptionnelle de 70,323 M€ a été comptabilisée dans les comptes de 2014. 
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Une circulaire du 28 avril 2015 précisait que le prélèvement à opérer en 2015 ayant pour fait 
générateur la loi de finances pour 2015, promulguée le 29 décembre 2014, une charge à payer 
devait être comptabilisée dans les comptes de 2014. Cette écriture a eu pour effet d'entraîner 
un résultat exceptionnel déficitaire intégré dans le résultat net de l'exercice 2014. Puis ce 
prélèvement exceptionnel figure dans les comptes de 2015 sous la forme d’une opération en 
capital, imputé sur un compte de report à nouveau ayant pour contrepartie un compte 
de trésorerie. 

Cette opération a ramené le fonds de roulement de l’établissement de 155 jours à 22 jours et, 
hors CSAV, de 106 à 34 jours. 

2.7.2 Un résultat d’exploitation déficitaire mais en amélioration jusqu’en 2017 

 Le résultat des budgets exécutés des exercices de 2011 à 2018 (en M€) 
 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Résultat d'exploitation CCIR 27,6 18,2 - 8,6 - 30,2 - 28,3 -36,2 -0,2 - 61,9 

Résultat financier CCIR 22,8 39,5 1,3 8,5 4,7 9,9 8,5 8,9 

Résultat exceptionnel CCIR 1,5 4,3 20,2 - 117,1 0,5 36,9 67,9 2,3 

Résultat net hors Rég.sociaux 49,9 60,6 10,8 - 140,8 -25 9,2 74,7 - 52,3 

Résultat Régimes sociaux - 37 35,5 50,9 11,7 4,4 1,7 8,5 - 68,2 

Résultat net yc Régimes sociaux 12,9 96,1 61,8 - 129,1 - 20,6 10,8 83,2 - 15,9 

Source : CRC à partir des budgets exécutés de la CCIR 

Depuis la création de la CCIR de Paris - Île-de France, le résultat d’exploitation31 n’a jamais 
été équilibré. Toutefois à la fin de l’année 2017, la situation financière de la CCIR apparaît 
largement améliorée avec un déficit d’exploitation de 200 000 €. 
Les résultats exceptionnels des exercices 2016 et 2017 sont liés à des cessions de biens 
immobiliers et ont permis un résultat net positif sur ces deux exercices. 

Depuis 2016, l’activité de salons et congrès produit 8 M€ de dividendes par an, comptabilisés 
en produits financiers. 

En 2018, la TFC a été réduite de 33 M€. De plus, la filialisation de ESCP Europe a entrainé 
une perte de chiffre d'affaires de 45 M€. Malgré cette externalisation, les charges d’exploitation 
se sont maintenues au même niveau qu’en 2017, produisant un déficit d’exploitation de près 
de 62 M€. 
En particulier, depuis sa création, la CCI Paris - Île-de-France cotisait à la Caisse d’assurance 
chômage (CMAC) pour couvrir l’indemnisation chômage en cas de perte d’emploi d’anciens 
salariés de la CCI. Cette caisse professionnelle permettait aux différentes CCI de bénéficier 
d’un taux de cotisation chômage inférieur au taux de droit commun, du fait d’une sécurisation 
des parcours professionnels plus importante que dans le secteur privé. Toutefois, 
cette mutualisation du risque entre les CCI, qui s’effectuait sans base juridique, était contraire 
au principe de l’auto-assurance applicable aux employeurs publics (cf. cahier n° 2). 

À compter du 1er janvier 2019, les CCI adhérentes à la CMAC ont transféré les missions 
d’instruction et de gestion des dossiers d’indemnisation des allocataires à Pôle Emploi. 
Cette mesure a eu pour conséquence de supprimer la cotisation que versaient les adhérents 
de la CMAC pour lui substituer la facturation du montant des allocations chômage et charges 
afférentes versées à leurs ex-salariés et des frais de gestion de Pôle emploi. Il incombe à 
chaque CCI employeur de constituer une provision en couverture de ce risque. La CCI de 
région a en conséquence constitué une provision de 34 M€ en 2018, enregistrée en charges 
de fonctionnement. Celle-ci explique les deux tiers du déficit total de l’exercice. 

                                                
31 Hors régimes sociaux. 
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Au total, la chambre régionale des comptes constate que, de 2013 à 2017, la TFC perçue 
par la CCIR a baissé de 66,3 M€. Les missions de la CCIR ont été réorganisées au cours 
de cette période et leur périmètre a été modifié par la filialisation de HEC. Les charges 
d’exploitation ont été réduites de 61,7 M€32. En particulier, la masse salariale a été 
abaissée de 39 M€ par an grâce à un plan de départs qui a conduit à verser 58 M€ 
d’indemnités. Ces dernières ainsi que le prélèvement de 70 M€ sur le fonds de 
roulement ont été financés par une cession d’actifs de 108 M€. Les investissements ont 
été fortement réduits. Finalement, hors caisse spéciale d’assurance vieillesse, le fonds 
de roulement est redevenu positif à hauteur de 34 jours seulement, après avoir été 
négatif pendant trois exercices. La situation s’est améliorée mais reste fragile. 

2.8 Les comptes consolidés de 49 entités 

La CCIR présente des comptes consolidés pour un ensemble économique d’une cinquantaine 
d’établissements publics et privés rattachés, comprenant les deux CCI territoriales de 
Seine-et-Marne et d’Essonne, les écoles de commerce filialisées, des sociétés chargées des 
activités « salons et expositions », des sociétés civiles immobilières, le GIE CCI Finances qui 
assure la gestion des placements et de la trésorerie de plusieurs autres CCI, et l’association 
CMAP (centre de médiation et d’arbitrage de Paris). En fonction des situations, la CCIR a 
recours aux trois méthodes de consolidation qui dépendent de la nature du contrôle exercé 
par la société consolidante sur ses sociétés consolidées : l’intégration globale, l’intégration 
proportionnelle ou la mise en équivalence. 

Les actifs immobilisés nets consolidés du groupe CCIR de Paris - Île-de-France s’élèvent à 
plus de 1,5 Md €. Les biens immobiliers de grande valeur sont valorisés à leur valeur nette 
comptable. Les filiales comptabilisent plus de 500 M€ d’actifs nets et 250 M€ de chiffre 
d'affaires dans les comptes consolidés. 

 Actifs immobilisés de la CCI de région (en M€) 

 
Actifs immobilisés 

Bruts Nets Dont Corporels 
Dont 

Financiers 

CCIR hors régimes sociaux 1 243,7 773,9 329,7 424,7 

CCIR yc régimes sociaux 1 469,8 987,5 329,7 638,3 

Comptes Consolidés 1 894,6 1 528,7 749,3 753,4 

Source : CRC à partir des budgets exécutés de 2017 et comptes consolidés 

L’activité de salons et expositions, est portée par la société immobilière du Palais des Congrès 
(SIPAC), société financière dont l’objet est la détention de titres dans des sociétés intervenant 
dans ce secteur d’activité33. Au travers de la SIPAC, la CCIR détient notamment à parité avec 
Unibail-Rodamco SE, groupe coté, la moitié des actions des sociétés VIPARIS, qui gèrent 
plusieurs sites de congrès et expositions à Paris et en région parisienne, de PROPEXPO, 
société civile immobilière détentrice des droits immobiliers, et 49,16 % du capital du groupe 
Comexposium (et de 50 % des droits de vote). 

L’activité salons est organisée au travers de 19 filiales qui produisent aujourd'hui plus de 
600 M€ de chiffre d’affaires, représentent 62 M€ de masse salariale et gère 2,4 Md€ d’actifs 
nets immobilisés, et près de 1,5 Md€ d’emprunts. Cette activité rapporte 8 M€ de dividendes 
par an à la chambre depuis 2016. 

                                                
32 Hors HEC. 
33 La CCIR est actionnaire de la SIPAC à hauteur de 81,68 %, la valeur brute des titres inscrits au bilan de la CCIR étant de 
107,9 M€. 



Chambre de commerce et d'industrie de région de Paris - Île-de-France, Cahier n° 1 : Contrôle des comptes et de la gestion, 
Exercices 2012 et suivants, Rapport d’observations définitives 

S2 – 2200175 / VA  31/52 

 Part des filiales dans les comptes consolidés en 2017 (en M€) 

  CCIR CCIR 
consolidés Filiales % des filiales 

Actifs immobilisés nets 988 1528 540 35,3 

Emprunts  129 226 97 42,9 

Salaires+ charges 302 442 140 31,7 

autres charges d'exploitation 246 380 134 35,3 

Charges financières 8 14 6 42,9 

Chiffre d'affaires 147 396 249 62,9 

Autres ressources d'exploitation 326 429 103 24,0 

Produits financiers 30 37 7 18,9 

Résultat net 83,3 61,5   

Source : CRC à partir des comptes sociaux de 2017 et comptes consolidés 

Les comptes consolidés du groupe intègrent l’ensemble des postes du bilan et du compte de 
résultat de la SIPAC détenue majoritairement34 par la CCIR. Pour les autres filiales du secteur 
Congrès foires et salons, seuls les titres de participation de ces entités sont constatés. 

 Résultat net des comptes sociaux et des comptes consolidés (en M€) 
 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Résultat net comptes sociaux CCIR 61,8 - 129,0 - 20,5 10,8 83,3 - 52,3 

Résultat net comptes consolidés 56 - 124,1 - 7,6 14,7 61,5 - 82,5 

Écart - 5,8 4,9 12,9 3,9 - 21,8 - 30,2 

Source : CRC à partir des comptes sociaux et des comptes consolidés 

 Répartition du résultat d’exploitation consolidé par mission (en M€) 
 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Congrès salons - 5,0 - 4,1 - 5,8 - 3,5 - 2,9 - 2,9 

Formation - 14,3 - 35,8 - 66,1 - 3,2 - 23,5 - 51,7 

Autres missions (Dt CSAV) 56,8 - 0,4 31,6 - 39,3 22,2 - 20,6 

CCIT - 1,2 0,2 - 0,9 1,0 1,6 3,0 

Total 36,3 - 40,1 - 41,2 - 45,0 - 2,6 - 72,2 

Source : CRC à partir de l’annexe des comptes consolidés 

Il est relevé que l’activité de salons et expositions comme l’activité de formation enregistrent 
tout au long de la période sous revue un résultat d’exploitation déficitaire dans la consolidation 
des comptes. 

3 DES MODES DE GESTION QUI DOIVENT EVOLUER 

Suite à la réduction des effectifs consécutive au plan emploi consulaire, l’organisation mise en 
place a recherché un recentrage des activités sur le cœur de métier de chacune des entités. 

La mise en place d’une organisation plus lisible et la réduction des coûts avait pour objectif 
d’adopter dès 2017 un budget proche de l’équilibre d’exploitation et de retrouver une capacité 
d’autofinancement. 

La réorganisation a porté sur toutes les activités de la CCI de région : les services aux 
entreprises, l’enseignement, la vie institutionnelle, les études et l’organisation des fonctions 
support. 

                                                
34 Ainsi que de la filiale Philae. 
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3.1 Une mission de formation réorganisée qui consomme 85 M€ de TFC 

Les CCI d’Île-de-France dépensent à elles seules 43 % de la TFC nationale consacrée à 
la formation. Elles perçoivent aussi 45 % de la taxe d'apprentissage versées aux 
établissements consulaires, près du quart des subventions (notamment régionales) et 28 % 
du chiffre d’affaires. Elles représentent le tiers des dépenses d’exploitation nationales de 
la mission formation. 

Si les CCI d’Île-de-France consacrent 32 % des ressources fiscales des CCI de France à 
l’apprentissage, elles « consomment » près de 57 % de la TFC nationale dédiée aux grandes 
écoles. 

Les deux programmes qui entraînent les dépenses totales les plus importantes de la CCI de 
région sont l’apprentissage et la formation initiale, avec des montants de respectivement 
117 M€ et 115 M€ (en coûts complets)35. 

En matière de formation, la réorganisation qui a fait suite aux restrictions budgétaires a porté 
essentiellement sur : 

- la fermeture du bureau d’information et d’orientation professionnelle à compter du 
31 juillet 2016. Ce bureau rencontrait des difficultés pour positionner son offre et pour en 
assurer le financement. L’ensemble était déficitaire et faisait appel à un financement par 
de la TFC à hauteur de 500 000 € environ, soit pour un tiers de son budget, son chiffre 
d’affaires ayant régressé de près de 25 % sur trois ans ; 

- l’organisation de l’apprentissage en filières ; 

- la réorganisation des établissements d’enseignement (hors filières intégrées) ; 

- la réorganisation de la direction des formalités et de la collecte de la taxe d’apprentissage. 
La fermeture de cette direction est prévue suite aux dispositions de la loi pour la liberté 
de choisir son orientation professionnelle qui organise la fin de l’habilitation de la CCIR à 
collecter la taxe d’apprentissage à compter du 1er janvier 2021. 

3.1.1 Un CFA qui  perçoit peu de ressources fiscales 

La CCI de région gère, directement ou non, 16 écoles regroupées en filières, dont une école 
d’ingénieurs (l’ESIEE) qui persiste  au sein de l’établissement public et trois grandes écoles 
de commerce dotées de la personnalité juridique (HEC, ESSEC et ESCP). Toutes les écoles 
proposent à la fois des formations en alternance, des cursus à temps plein et de la formation 
professionnelle continue. 

L’appareil de formation de la CCI de région accueille près de 32 000 jeunes et 30 000 adultes 
dans plus de 500 formations. L’enseignement délivré est au service de l’entreprise, de 
l’économie, du territoire, d’une part, des jeunes et des adultes, d’autre part. 
Le centre de formation des apprentis (CFA) de la CCIR (y compris ceux des grandes écoles36) 
présente en 2017 un coût de formation moyen de l’ordre de 10 730 € par apprenti. Ce coût 
moyen est déterminé pour l’ensemble des apprentis du CFA de la CCIR qui compte 
actuellement 9 800 apprentis, soit 13 % des apprentis d’Île-de-France. Ces apprentis sont 
répartis sur environ 270 formations, du niveau CAP au niveau Master. 

Les indicateurs de performance font état d’un taux d'insertion professionnelle à 7 mois de 
88 %, d’un taux de réussite aux examens de 90 % et d’un taux de rupture de contrat 
d'apprentissage de 10 %. 

                                                
35 Source Norme 4.9 de 2017. 
36 L’ESSEC étant comptabilisé dans ce périmètre. 
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La région Île-de-France se différencie de l’ensemble du territoire national quant au niveau de 
formation des apprentis : en 2014, 55 % de ses apprentis étaient formés au niveau post 
baccalauréat contre 33 % sur l’ensemble du territoire métropolitain. La CCIR forme 75 % des 
apprentis au niveau post bac. 

Les réorganisations de la mission de formation ont conduit la CCIR à créer des filières de 
formation dans le but de simplifier l’offre et faciliter sa valorisation, favoriser les synergies et 
passerelles entre les formations, mutualiser les moyens et permettre des économies, créer de 
nouvelles marques plus fortes regroupant des ensembles homogènes. 

Il existait avant la fusion de 2013 des écoles connues pour la spécificité des formations 
proposées tels que Gobelins (École de l’image), ISIPCA (concentrée sur les métiers du 
parfum) ou La Fabrique (spécialisée dans les métiers de la mode et la décoration d’intérieur). 

De la même manière, il a été créé trois filières intégrées grâce à la réorganisation de 
huit écoles37 entre 2015 et 2017 : 

- la filière gastronomie - hôtellerie – tourisme, portée par le groupe FERRANDI, accueille 
chaque année 1 780 jeunes en formation ; 

- la filière éco-activité forme 1 600 jeunes dans ses quatre pôles de compétences : 
« efficacité énergétique », « transition énergétique », « valorisation des espaces naturels », 
et « fonctions support et entrepreneuriat » portée par l’EA ; 

- la filière services à l'industrie portée par CFI : la CCIR a réorganisé son offre dans ce 
domaine pour la rendre plus en phase avec les besoins de nouvelles compétences et 
renforcer son attractivité, mais aussi pour réduire les coûts de formation notamment en 
optimisant l’utilisation des surfaces disponibles et en remédiant à des taux de remplissage 
insuffisants sur les cinq sites d’origine. En effet, le site de l’IFA Chauvin accueillait moins 
de 500 jeunes alors que sa capacité est de 1 000 jeunes, le site du CFI Gennevilliers 
accueillait pour sa part à peine 140 jeunes, alors qu’il était prévu pour 450, le site de 
Gambetta en cours de rénovation accueillait moins de 450 et pour une capacité qui sera 
le double à l’issue des travaux de rénovation, le site d’Orly accueille 220 jeunes, ce qui 
représente 50 % de sa capacité, et le site de l’IFA Delorozoy avec 350 jeunes est aux 2/3 
de sa capacité. 

La création des trois filières qui a nécessité une recomposition des portefeuilles 
des établissements préexistants, s’est accompagnée d’une rationalisation immobilière. Elle a 
également permis la suppression de 120 postes. 

Le financement de l’apprentissage implique trois acteurs essentiels entre lesquels existent des 
flux financiers croisés : l'État (qui intervient sous forme d’exonérations fiscales pour les 
entreprises et de dotations aux régions), les régions (qui versent des subventions d’équilibre 
aux organismes gestionnaires des CFA) et les entreprises (qui paient la taxe d'apprentissage). 
Il s’y s’ajoute, le cas échéant, des financements de la part des organismes gestionnaires. 

                                                
37 Comité de formation 2015. 
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 Taxe d'apprentissage par école de la CCI de région en 2017 (en €) 

Filière CFA 
Nombre 

apprentis en 
Janvier 2017 

Coût moyen Coût total* TA 

Construction durable L’EA Itedec 1 210 12 280 14 858 800 12 448 066 

Gastronomie-Hotellerie-Tourisme FERRANDI 1 365 10 704 14 610 960 8 520 878 

Secteur industriel CFI 612 14 925 9 134 100 6 428 072 

Institut des techniques informatiques ITESCIA 1 042 7 489 7 803 538 4 535 707 

RH, management, comptabilité ESSYM 1 049 6 816 7 149 984 4 054 249 

Métiers de la vente Sup de Vente 777 9 014 7 003 878 4 882 222 

L'École de l'Image GOBELINS 367 12 435 4 563 645 5 177 579 

Physique, optique, math, électronique, 
informatique 

CFA des Sciences 494 8 194 4 047 836 2 752 539 

Parfum ISIPCA 375 9 914 3 717 750 2 367 909 

électricité, électrotechnique, productique CFA A. CHAUVIN 359 9 342 3 353 778 2 190 222 

Gestion et commerce international GESCIA 455 7 321 3 331 055 1 971 125 

Mode et décoration d’intérieure La Fabrique 174 10 924 1 900 776 1 481 012 
 Sous-total "Écoles" 8 279 9 841 81 476 100 56 809 580 
 HEC       0 
 ESSEC 594 20 000 11 880 000 10 632 566 
 ESCP 145 12 425 1 801 625 4 216 000 
 NOVANCIA 296 13 311 3 940 056 6 978 000 
 ESIEE 360 13 073 4 706 280 4 493 000 

 Sous-total 
"Grandes écoles" 1 395 16 006 22 327 961 26 319 566 

 TOTAL Écoles 9674 10 730 103 804 061 83 129 146 

Source : CRC à partir du schéma sectoriel enseignement formation et Données CCIR (Q6.6) 

* Ce coût total s’entend hors coûts corporate 

Selon les données de la comptabilité analytique38, le budget global de l’apprentissage à la CCI 
de région s’est élevé à 117 M€ en 2017, incluant 11 M€ d’investissements. Il a été financé 
pour moitié par la taxe d'apprentissage, au quart par les subventions régionales et pour 20 % 
par les ressources fiscales de la CCI. 

 Recettes et dépenses du programme « Apprentissage » (B01) en 2017 (en M€) 

Recettes Dépenses 

  Montant en M€ %   Montant en M€ % 

Chiffre d'affaires  3,3 3 Personnel 34,6 29 

Subventions 26,9 23 Autres charges 34,7 30 

Taxe d'apprentissage  58,7 50 Pilotage 21,3 18 

TFC 23,5 20 Support  13,9 12 

Ressource en capital 5,2 4 Investissements 11,5 10 

   Autres charges 1,6 1 

Total recettes 117,6 100 Total dépenses  117,6 100 

Source : CRC à partir des données de la norme 4.9 

                                                
38 Source norme 4.9 de la CCIR. 
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Sur le programme apprentissage, en 2017, la CCI de région a enregistré des coûts de pilotage 
de 21 M€ et des coûts de support centraux de 14 M€. Les coûts de pilotage sont financés 
actuellement par les ressources de l’apprentissage et seront financés, à l’avenir, par le forfait 
unique39. Les coûts de supports centraux, quant à eux, sont et resteront financés par la TFC. 
Ces coûts de pilotage et de support représentent ensemble 35 M€ soit 30 % des coûts totaux 
de l’apprentissage. 

En 2017, la CCIR a affecté, sur ses ressources fiscales, plus de 40 M€40 à ses écoles 
supérieures de commerce et à son école d’ingénieurs, et 5,5 M€ à l’ensemble de ses 11 autres 
écoles. Parmi ces dernières, la TFC est affectée de façon très concentrée à un nombre réduit 
d’écoles : Ferrandi en capte 59 % et 24 % le CFI. 

 TFC affectée par école de la CCI de région en 2017 

CFA TFC en € 

L’EA Itedec - 

FERRANDI 3 223 793 

CFI 1 316 408 

ITESCIA - 

ESSYM 143 374 

Sup de Vente - 

GOBELINS 187 782 

CFA des Sciences 15 166 

ISIPCA 93 452 

CFA A. CHAUVIN 12 205 

GESCIA 345 885 

La Fabrique 129 243 

Sous-total "Écoles" 5 467 308 

HEC 10 200 000 

ESSEC 8 400 000 

ESCP 12 623 000 

NOVANCIA 1 642 000 

ESIEE 8 519 000 

Sous-total 
"Grandes écoles" 41 384 000 

TOTAL Écoles 46 851 308 

Source : CRC à partir du schéma sectoriel enseignement formation et données CCIR (Q6.6) 

3.1.2 Le risque d’exclusion sociale inhérent au modèle économique des grandes écoles 
de commerce 

Le modèle économique des grandes écoles de commerce est très différent de celui des autres 
écoles gérées par la CCIR. L’enseignement supérieur privé est fondé sur un modèle 
économique selon lequel des frais payés par les étudiants doivent couvrir le prix de revient 
des activités de formation dont ils sont les bénéficiaires. 

Il existe une forme d’étanchéité des circuits de financement public : les établissements qui 
bénéficient de concours financiers des CCI reçoivent peu de subventions directes de l’État 
(par exemple, la CCIR verse 8,4 M€ de subvention à l’ESSEC contre 2,2 M€ pour l’État). 

                                                
39 La loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel, promulguée en septembre 2018, modifie en profondeur le financement 
de l’apprentissage d’ici 2021, avec le passage d’un financement des CFA par la taxe d'apprentissage et une subvention d’équilibre 
régionale au financement de chaque contrat par l’attribution d’un forfait défini au niveau national par les branches professionnelles. 
40 Soit 10,2 M€ à HEC ; 8,4 M€ à l’ESSEC ; 12,6 M€ à l’ESCP ; 1,6 M€ à Novancia et 8,5 M€ à l’ESIEE. (Source : CCIR). 
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Par rapport au secteur public, ces établissements disposent de la capacité de facturer 
librement les frais de formation initiale et de la liberté de définir leur offre de formation et les 
modalités de sélection des étudiants qui en bénéficient. 

La CCIR gère quatre grandes écoles. Parmi elles, trois écoles supérieures de commerce de 
renommée mondiale ont été filialisées : HEC, ESSEC et ESCP Europe. 

La plupart des écoles de commerce a été confrontées, dans la période récente, à 
un accroissement de leurs charges afin d’assurer leur développement en améliorant la qualité 
de leurs formations pour obtenir les accréditations nécessaires à leur activité, et en adossant 
leurs formations à la recherche afin de faire face à la concurrence internationale et garantir 
un haut degré d’attractivité des établissements. 

L’accroissement des dépenses peut être lié aux salaires très élevés consentis pour recruter 
des enseignants-chercheurs de haut niveau, mais aussi au recrutement de personnels pour 
maintenir et renforcer l’encadrement de proximité des étudiants. 

Ainsi, dans les 26 M€ de TFC consacrés par l’ensemble des CCI à des programmes de R&D 
et doctorat en 2016, la part de la CCI Paris - Île-de-France était de 21,5 M€ (alors que HEC 
était déjà filialisée), soit 82 % du budget national. 

L’ensemble de ces mutations ont été financées pour l’essentiel par un accroissement 
significatif des ressources propres de ces écoles, notamment des frais de scolarité des élèves. 
La Cour des comptes, dans son rapport public annuel de 2013, relevait que, conduite 
sans régulation active de l’État, cette évolution entrainait des conséquences, mal maîtrisées, 
sur l’égalité d’accès à ces filières des jeunes, à mérite équivalent. 

Depuis 2007, l’augmentation des frais de scolarité des écoles de commerce, principal 
instrument de financement des besoins budgétaires supplémentaires, a été généralement 
comprise entre de 7 % à 20 %. Des pics exceptionnels ont néanmoins été constatés pour les 
écoles les plus renommées (+ 50 % pour ESCP Europe, + 70 % pour l’ESSEC, + 71 % 
pour HEC) qui sont gérées par la CCIR de Paris - Île-de-France41. 

Ainsi, par exemple, à HEC, le montant des frais de scolarité du programme Grande École s’est 
élevé à 14 800 € par an à la rentrée 2017 et à 22 100 € pour les Masters of Science42. 

La Cour a relevé que, dans ces écoles, à la sélection par le concours d’entrée s’ajoute 
une sélection par le prix des études sans commune mesure avec celui des universités ou 
des écoles publiques d’ingénieurs. Pour la Cour, l’égalité d’accès des jeunes, quelle que soit 
leur origine sociale, à cette filière de formation doit être mieux assurée par les écoles et mieux 
garantie par l’État. La Cour a recommandé de s’assurer que la forte augmentation des droits 
de scolarité est compensée par des systèmes de bourses, de prêts ou d’apprentissage, qui 
permettent à chaque élève de suivre ces formations en fonction de ses mérites personnels, 
quels que soient ses revenus ou ceux de sa famille. 

Afin d’ouvrir plus largement l’accès aux grandes écoles dont les frais de d’inscription sont 
élevés, certains de leurs programmes ont été ouverts en alternance, ce qui permet 
une dispense des droits de scolarité et donne accès à un emploi rémunéré pendant la durée 
des études (indépendamment de la situation sociale des étudiants). Ainsi, contrairement à 
HEC qui n’offre pas ce type de formation, l’ESCP propose certains cursus en alternance. 
Quant à l’ESSEC, elle a été la première école de management à proposer à ses étudiants 
la voie de l’apprentissage en créant son propre CFA en 1993. L’école compte aujourd’hui plus 
de 600 apprentis pour un coût individuel de formation d’environ 20 000 € par an. 

                                                
41 L’enseignement supérieur privé : propositions pour un nouveau mode de relations avec l’État. IGAENR - Juin 2015. 
42 Source : Rapport de gestion du Conseil d’administration à l’assemblée générale ordinaire annuelle de juin 2018. 
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En réponse aux observations provisoires de la chambre régionale des comptes, la CCIR 
a souligné que la mise en œuvre de la réforme de l’apprentissage et la détermination 
d’un niveau de prise en charge de 10 500 € par apprenti pour l’ESSEC risquent de 
déséquilibrer le modèle économique de l’école, menaçant à court terme de réduire le nombre 
d’apprentis. 
Des dispositifs de bourses accordées par les grandes écoles ou par leur fondation ont été mis 
en place ainsi que des actions en amont des concours ayant pour objectif de diversifier 
les recrutements. 

Cependant, au cours de l’année universitaire 2016-2017, au niveau national, plus de la moitié 
des étudiants dans les sections de technicien supérieur (qui préparent au BTS) étaient 
boursiers, 43,9 % de ceux en DUT, 40 % à l’université, 29 % en classes préparatoires et 
seulement 14 % en écoles de commerce. La proportion de boursiers « baisse nettement à 
mesure que le niveau d’études s’élève » : elle est de 44 % en licence contre 32 % en cursus 
de master43. Il n’est donc pas illogique de trouver moins de boursiers dans les grandes écoles 
qu’à l’université. 
Selon une note du ministère de l'enseignement supérieur, publiée fin janvier 2019, les écoles 
de commerce sont « en queue de peloton » en ce qui concerne le nombre de boursiers sur 
critères sociaux. Ils ne représentent que 13,5 % des effectifs contre 28,9 % en classes 
préparatoires et 39,5 % à l'université. 

À HEC, un candidat boursier a ainsi trois fois moins de chance d'être admis qu'un non-boursier 
(3 % contre 9 % en 2018). Il reste donc beaucoup à faire en matière de lutte contre la 
discrimination sociale en amont des concours, comme d’autres écoles l’ont entrepris depuis 
plusieurs années. Dans cette école qui revendique une politique volontariste en matière 
d’égalité des chances, la part des étudiants aidés est passée de 7 % à 18 %44 en 10 ans mais 
elle est encore deux fois inférieure à ce qui est observé à l’université en master. HEC compte 
renforcer ses efforts pour accueillir à terme 25 % d’étudiants boursiers sur critères sociaux. 
Les trois Grandes Écoles de la CCI Paris - Île-de-France ont été sollicitées par la ministre de 
l’enseignement supérieur sur ce sujet et lui ont présenté des propositions en faveur de l'égalité 
des chances dans un rapport remis le 14 octobre 2019. 

 

3.1.3 Des heures complémentaires nombreuses payées aux enseignants 

Avant l’harmonisation du statut des enseignants, le principe de l’annualisation du temps de 
travail s’appliquait aux seules écoles de l’ex-CCI de Paris (1 538 heures annuelles sur 
36 semaines) tandis que d’autres écoles fonctionnaient en rythme hebdomadaire sur une base 
de 38 heures sur 40 semaines soit 1 520 heures annuelles. 

Aujourd’hui, le statut général des enseignants de la CCI de Paris - Île-de-France fixe la durée 
annuelle de travail d'un enseignant à temps complet à 1 520 heures, en heures coefficientées. 
Ainsi, les heures de cours sont coefficientées pour permettre la valorisation des temps de 
préparation des cours, d’assistance pédagogique aux apprenants, de préparation de 
l’évaluation des connaissance, de corrections, de renseignement des bulletins de notes et des 
carnets de correspondance45. Par exemple, un enseignant qui, sur l’année scolaire 2018/2019 
assurait 600 heures annuelles de cours en heures physiques a vu son plan de charge de 
1 520 heures annuelles incrémenté de 1 200 heures coefficientées. 

                                                
43 https://www.lemonde.fr/campus/article/2017/10/05/enseignement-superieur-38-des-etudiants-sont-
boursiers_5196726_4401467.html. 
44 https://www.challenges.fr/education/hec-l-essec-l-emlyon-ont-encore-peu-d-eleves-boursiers_641115. 
45 Tel que défini à l’article 6 du règlement particulier des enseignants. 
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À chaque typologie de cours correspond un coefficient spécifique : 

Travaux professionnels ............................................................................  1,75 
Travaux dirigés ........................................................................................  1,75 
Cours en formation initiale .......................................................................  2 
Cours en formation continue ....................................................................  2 
Cours pour des formations à enjeux ........................................................  2,50 
Cours avec un nombre d’apprenants supérieur ou égal à 32 ...................  2,25 
Cours avec un nombre d’apprenants supérieur à 40 ................................  2,30 

Au-delà du plan de charges de 1 520 heures annuelles, les enseignants peuvent réaliser 
des heures complémentaires. Elles sont rémunérées sous forme d'un forfait horaire, fixé 
annuellement par la CCIR. Dans les écoles technologiques, elles sont rémunérées 19,09 €. 

La CCIR paie chaque année, plus de 110 000 heures complémentaires aux enseignants 
qui travaillent dans ses écoles, pour un montant supérieur à 4 M€ (hors charges46). 

Plus de la moitié des enseignants de la CCI de région travaillant à temps plein perçoivent 
la rémunération d’heures complémentaires. Une petite centaine d’entre eux réalisait jusqu’en 
2017 plus de 500 heures complémentaires par an. Douze ont perçu de l’ordre de 30 000 € brut 
en 2017 pour ces heures complémentaires. De tels volumes d’heures complémentaires sont 
difficilement crédibles et conduisent à s’interroger sur leur effectivité. 

Dans le cadre du nouveau statut des enseignants adopté lors de la commission paritaire 
régionale du 4 décembre 2017, entré en vigueur le 1er septembre 2018, le plafond des heures 
complémentaires a été fixé à 500 heures. 

3.2 Une mission d’appui à redéfinir 

La mission d’appui aux entreprises est au cœur du métier des CCI. Notamment entrent dans 
cette mission la gestion du centre de formalités des entreprises, les prestations 
d’accompagnement des entreprises lors de leur création ou de leur transmission, ou lors de 
leur développement à l’international, ainsi que dans toutes leurs démarches d’innovation 
technologique, d’intelligence économique ou de développement durable. Les CCI animent 
également des clubs et réseaux d’entreprises, développent une aide à la recherche 
de financements et diffusent des bases de données économiques. 

En 2017, cette mission était financée à la CCI de région à hauteur de 67 % par des ressources 
fiscales et de 29 % par le chiffre d'affaires facturé aux entreprises. Ce dernier provient 
des formalités internationales (notamment la vente des carnets ATA47 et les certificats 
d’origine) à hauteur de 35 % mais aussi de la collecte et de la gestion de la taxe 
d'apprentissage (22 %) et des prestations d’appui à l’international (10 %). 

La réorganisation mise en oeuvre à compter de 2015 est partie du constat dressé par la CCI 
de région que le modèle économique de la mission d’appui aux entreprises se trouvait fragilisé 
par la baisse de TFC et que le maintien d’une offre territoriale dense était contrarié par 
l’accroissement de la concurrence et le développement des actions des collectivités locales. 

                                                
46 Rapport de l’inspection générale relatif à l’audit interne de la gestion des ressources humaines variables et temporaires de 
juillet 2017. 
47 Le carnet ATA est un document douanier international qui permet à son détenteur d'importer, de manière temporaire, 
des marchandises sans paiement des droits et taxes normalement applicables. 
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Des difficultés doivent être levées pour répondre aux objectifs de développement des 
ressources propres, notamment dans le secteur concurrentiel : la facturation des prestations 
d’appui représente moins de 3 % des ressources de la CCI, qui peine à développer de 
nouvelles prestations et à mobiliser les compétences adaptées. Les tarifs en coûts complets 
seraient peu compétitifs et la CCIR refuse de se poser en concurrent face à ses ressortissants. 

En conséquence, elle a inscrit dans ses orientations stratégiques en 2016 le choix 
d’interventions limitées dans le secteur concurrentiel et soumises à la condition que le modèle 
soit économiquement équilibré. Elles doivent s’effectuer en priorité là où le secteur privé n’est 
pas présent, en particulier vers les TPE et PME qui n’ont pas accès au marché du conseil. 

Concernant le catalogue, il est fait le choix d’une offre de prestations répartie en trois niveaux : 
un socle commun de prestations de proximité, proposé par les CCI départementales, 
des prestations mutualisées au niveau régional (CFE mutualisé, cf. cahier n° 2) et un centre 
d’expertise à vocation régionale (pour le développement à l’international, par exemple). 

La compétence économique confiée par la loi NOTRé aux régions et aux intercommunalités, 
a conduit à construire de nouvelles relations avec les collectivités. 

3.2.1 Un recours insuffisant à la facturation des entreprises 

La mission d’appui aux entreprises est organisée en neuf programmes regroupant de 
nombreuses actions de nature très différente, depuis des missions de service public, assurées 
à titre gratuit, à des prestations relevant du champ concurrentiel auxquelles aucune ressource 
fiscale ne doit être affectée dans le respect des règles de concurrence nationales et 
communautaires. 

Selon l’article L.710-1 code du commerce, « chacun des établissements du réseau des 
chambres de commerce et d'industrie tient une comptabilité analytique mise à la disposition 
des autorités de tutelle et de contrôle afin de justifier que les ressources publiques ont été 
employées dans le respect des règles de concurrence nationales et communautaires et n'ont 
pas financé des activités marchandes ». 

La norme de comptabilité analytique du réseau (dite norme 4.9) a en conséquence été adoptée 
par l'assemblée générale de CCI France et approuvée par l'autorité de tutelle. 

En l’absence de directives ou recommandations de la part de leur tutelle, les CCI 
d’Île-de-France ont défini elles-mêmes la part de recettes publiques qu’elles souhaitaient 
consacrer à chacune de leurs interventions et ont fixé des objectifs de taux de couverture des 
coûts par des ressources propres, par catégories de prestations. Ces objectifs ont été arrêtés 
par l’assemblée générale de la CCIR le 18 avril 201348 : 

- les prestations de service public (PSP) majoritairement gratuites (comme une partie des 
formalités nationales, les ateliers de transmission pour les PME ou les commerces, les 
informations économiques territoriales) doivent se situer dans un taux de couverture de 
30 % (c’est-à-dire financées à 70 % par de la TFC affectée) ; 

- les prestations d’utilité collective (PUC) : menées dans le cadre d’un partenariat ou avec 
une subvention (comme les services autour du développement durable et de 
l’environnement ou la mise en réseau pépinière) doivent tendre vers un taux de 50 %. 
Or, seule la mission Formalités/CFE a atteint ce taux de couverture en 2017 ; 

                                                
48 Cf. notamment les deux schémas sectoriels, adoptés par l’Assemblée générale du 18 avril 2013, composent la stratégie d’appui 
de la CCIR : 

- le schéma transmission reprise et développement d’entreprises ; 
- le schéma sectoriel international et européen. 
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- les prestations à dominante individuelle (PDI) sont payantes : dans des marchés à forte 
concurrence, elles doivent tendre vers un taux de couverture de 100 % (pas de TFC 
affectée), par exemple, pour le conseil et les prestations dans le domaine numérique ou 
la transition digitale, ou l’accompagnement au financement. 

Pourtant, les CCI d’Île-de-France en général et la CCIR particulierement peinent à respecter 
les objectifs qu’elles se sont collectivement fixées. 

 Évolution de la TFC affectée par programme à la mission A par la CCIR 
entre 2013 et 2017 (en M€) 

    TFC affectée  Dépenses totales  Pilotage + 
support 

 ETP 
opé. 

  2013 2017 
17/13 

(en %) 
 2013 2017 

17/13 

(en %) 
% TFC/ 

tot 
 

17/13 

(en %) 
% dep  2017 

A01 Formalités / CFE 14,1 10,6 - 25,1  25,2 24,3 - 3,6 43,0  - 3,1 45,4  144 

A02 Création transmission reprise 15,7 10,0 - 36,3  18,6 12,5 - 32,5 80,0  - 29,2 51,1  67 

A03 Développement international 17,6 14,0 - 20,8  23,4 19,7 - 15,7 71,0  - 9,5 35,8  86 

A04 Innovation, intelligence économique 3,2 5,0 53,9  3,7 6,0 61,2 84,0  41,3 43,0  27 

A05 Développement durable / environnement 2,7 1,6 - 41,8  3,0 2,0 - 34,3 79,0  - 43,5 43,6  8 

A06 Développement collectif des entreprises 21,7 19,0 - 12,4  25,9 23,3 - 10,1 81,0  - 11,1 48,8  113 

A07 Autre accompagnement individuel de l’entreprise 12,7 5,1 - 60,0  14,1 6,5 - 53,7 78,0  - 52,3 49,4  33 

A08 Information économique 4,8 3,0 - 36,7  4,9 3,1 - 37,5 99,0  - 26,7 49,6  20 

A09 Collecte et gestion de la taxe d'apprentissage 3,4 5,9 75,6  10,0 13,1 31,2 45,0  29,6 24,8  75 

  TOTAL MISSION A 95,9 74,1 - 22,7  128,9 110,6 - 14,2 67,0  - 15,1 42,8  572 

 2018  71.8    108.5  66.2%   42.2%  567 

Source : CRC à partir des données de la norme 4.9 

 L’exemple des formalités nationales des entreprises 

Les centres de formalités ont pour objet de permettre aux entreprises de souscrire en un même 
lieu et sur un même document les déclarations, auxquelles elles sont tenues par les lois et 
règlements dans les domaines juridique, administratif, social, fiscal et statistique, afférentes à 
leur création, à la modification de leur situation et à la cessation de leur activité49. 

Le déclarant a également la faculté de déposer le dossier de déclaration directement auprès 
du greffe du tribunal de commerce compétent pour y procéder. Dans ce cas, le greffe transmet 
sans délai le dossier au CFE compétent. Cette procédure est plus communément appelée 
procédure « article 3 » (A3). Elle est la plus fréquemment utilisée par les usagers. 

L’activité des centres de formalités des entreprises se limite, par la réglementation, à 
un contrôle formel de la complétude des dossiers, les organismes destinataires de la formalité 
étant seuls compétents pour apprécier la validité des déclarations. 

Les textes instituant les centres de formalités ne permettent pas à ces organismes d'exiger 
des usagers la rémunération de leur intervention mais l’article D. 711-67-3 du code 
du commerce les autorise à facturer des prestations supplémentaires excédant l’exécution 
normale des services obligatoires. 

Les centres de formalités des CCI territoriales réalisent toutes formalités sur leur territoire, 
y compris celles de l’article 3. Quant à elle, la CCIR a créé un centre de formalité mutualisé, 
qui intervient sur les six départements de son ressort, ayant pour rôle l’enregistrement des 
dossiers de l’article 3 et ceux reçus par voie postale, pour augmenter la performance 
d’ensemble. Pour leur part, les CCI départementales assurent un accueil physique et la vente 
de prestations. 

                                                
49 Code du commerce : articles R. 123‐1 à R. 123‐30. 
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La CCIR traite de l’ordre de 200 000 dossiers d’enregistrement au registre du commerce et 
des sociétés, ce nombre a globalement augmenté de 10 % entre 2013 et 2017. Plus de 85 % 
des dossiers sont traités par le centre de formalités mutualisé. 

Au niveau national, les CCI proposent une prestation dite « Formalitis », ciblée sur le conseil 
aux entrepreneurs dans leurs formalités et leur accompagnement personnalisé, facturée 
60 €50 partout en France. D’après la CCIR, Formalitis complète la mission de service public et 
comprend une information sur la réglementation spécifique à l'activité, l’analyse du dossier 
(examen des pièces fournies y compris de la cohérence des informations déclarées entre 
la liasse et les pièces), la communication en temps réel des éléments devant être complétés, 
la transmission aux organismes et le suivi de la formalité. L'accompagnement peut aller jusqu'à 
l'aide au remplissage de la liasse. Il en résulterait un temps passé plus important pour 
l’instruction et l’enregistrement du dossier : 

- l’entretien « service public » gratuit, selon la complexité, serait d’une durée moyenne de 
l'ordre de 20 à 30 minutes et comprend le contrôle de la présence des pièces, la saisie 
dans le progiciel et la transmission des pièces aux organismes concernés ; 

- Formalitis permet, en consacrant une demi-heure de plus, d’apporter des explications 
complémentaires et de procéder à une étude de cohérence des éléments fournis. 

 Les prestations de conseil aux entrepreneurs 

Le rapport d’audit du processus de mise en conformité des prestations d’appui aux règles de 
concurrence (2013-05) soulignait : « le taux de couverture des prestations à dominante 
individuelle est de 65 % alors qu’il devrait être de 100 %, les produits devant couvrir la totalité 
des charges pour se conformer à l’article L710.1 du Code de commerce et à l’article 87 du 
Traité de la communauté européenne ». De même, dans le rapport d’audit sur les prestations 
de formation professionnelle continue hors enseignement (2013-09), il est relevé : 
« En prenant en compte les produits, la masse salariale élargie et les charges de prestataires 
des personnes totalement affectées à la formation continue, la marge brute est positive. 
La prise en compte d’autres coûts directs (masse salariale des autres personnes concourant 
à la formation continue, reprographie, occupation des salles, catalogue, communication…) et 
à plus forte raison des coûts indirects feraient apparaître une marge négative ». 

Globalement, 54,6 M€ de TFC sont affectés à la mission d’appui aux entreprises, hors le centre 
de formalités des entreprises et la collecte de la taxe d’apprentissage, ce qui représente 78 % 
du financement des diverses prestations. 

 Evolution de la part de TFC (en M€) sur les programmes A02 à A07  

 
Source : CRC à partir de la norme 4.9 

La chambre régionale des comptes n’a pas été en mesure de contrôler, action par action, 
la conformité des tarifs pratiqués avec la règlementation européenne. 

Elle a constaté que, sur l’ensemble des prestations d’appui51, malgré les actions entreprises 
par la CCIR depuis 2013 pour améliorer le taux de couverture des prestations relevant du 
champ concurrentiel, celles-ci ont continué de bénéficier d’un financement par la TFC et 
leur financement par des produits d’exploitation n’a pas augmenté. 

                                                
50 Prix pratiqué sur la période sous revue, augmenté à 70 € en 2020. 
51 hors formalités, information économique et collecte de la taxe d'apprentissage. 

Produits 
d'exploitation

TFC affectée %TFC
Produits 

d'exploitation 
TFC affectée %TFC

15,0 73,7 83,1% 15,4 54,6 78,0%

2013 2017
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La chambre régionale des comptes relève que chacun des programmes définis dans 
la comptabilité analytique élaborée pour l’ensemble du réseau contient des prestations du 
champ concurrentiel, non finançables par la TFC, et des prestations cofinancées. Ainsi, 
la norme 4.9 ne permet pas à la tutelle de vérifier que les ressources publiques sont employées 
dans le respect des règles de concurrence nationales et communautaires et ne financent pas 
des activités marchandes comme l’exige l’article L. 710-1 du code du commerce. 

Le mode de financement de la mission d’appui aux entreprises conduit à faire payer 
systématiquement des prestations complémentaires aux missions de service public, réputées 
gratuites, et d’affecter une part de TFC au financement de prestations du domaine 
concurrentiel, telles que le conseil personnalisé aux entrepreneurs. Cette pratique n’est pas 
conforme au droit national et européen ni aux objectifs que les CCI d’Île-de-France se sont 
elles-mêmes fixées. 

Selon la CCIR, la loi PACTE52 et le contrat d’objectifs et de performance signé entre le ministre 
de l’économie et des finances et le président de CCI France, le 15 avril 2019, donnent un cadre 
précis au financement total ou partiel des différentes actions d’appui par de la TFC. 

Rappel au droit n° 3 : Établir et appliquer un tarif des dispositifs d’appui aux 
entreprises, qui couvre le coût de revient complet de toutes les prestations non 
reconnues comme prioritaires par l’Etat dans le contrat d’objectifs et de performance. 

3.2.2 Une qualité de service trop peu évaluée 

L’article D711-56-1 prévoit que les missions obligatoires font l'objet de normes d'intervention 
élaborées par CCI France assorties d'indicateurs d'activité, de qualité et de performance. Ainsi, 
concernant les formalités des entreprises, le contrat d’objectifs et de performance entre l’État 
et CCI France fait état d’un indicateur de performance correspondant au taux de satisfaction 
des bénéficiaires. Cet indicateur est décliné dans la convention d’objectifs et de moyens entre 
la CCI de région et le préfet d’Île-de-France. De plus, la norme nationale définie par CCI 
France, conformément aux dispositions de l’article D711-56-1 du code du commerce, prévoit 
que « le CFE met en place un système d’écoute et de mesure de la satisfaction du client ». 

Pourtant, au cœur du métier des CCI, dans le champ incontesté du service public, la CCIR 
ne mesure pas la satisfaction du client. Pour suivre la qualité de ses prestations en matière de 
formalités, elle établit deux indicateurs : le taux de dossiers en stock et le nombre de jours de 
retard dans le traitement des dossiers. Ce dernier s’est maintenu au-delà de 10 jours entre 
2015 et 2017 pour un délai de transmission réglementairement fixé à 24 heures. Il aurait été 
ramené à 2 jours en 2018. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre régionale des comptes, la CCIR a 
précisé qu’elle s’était livrée en 2017 à une mesure de la performance et de qualité des 
prestations fournies à partir d’enquêtes téléphoniques réalisées par un organisme de sondage. 

3.2.3 Conclusion 

Alors que des recettes publiques sont systématiquement sollicitées pour financer 
les prestations d’appui, la question du catalogue des prestations proposées se pose. Les CCI 
ne sont juridiquement pas des opérateurs de l’État. Aussi leur rôle ne se limite-t-il pas à la mise 
en oeuvre de politiques publiques nationales. En tant que représentants des intérêts des 
entreprises, l’une de leurs préoccupations est de répondre à leurs attentes. Les deux objectifs 
ne sont pas forcément incompatibles pour autant que soit réglée la question du financement 
des actions par de l’argent public. 

                                                
52 Loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises. 
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Sans se prononcer sur la pertinence et l’intérêt des actions engagées, l’abondance des 
prestations proposées qui persiste malgré les actions déjà entreprises pour rationnaliser l’offre 
de services, d’initiative locale, régionale ou nationale, gratuites ou payantes, à des tarifs variés, 
rend difficile la distinction les actions relevant d’une politique de l’État et celles répondant à 
une demande spécifique des entreprises. Les secondes ne devraient pas être financées par 
des ressources fiscales, normalement réservées aux premières53. 

Or, les CCI d’Île-de-France et la CCI de région en particulier peinent pour plusieurs raisons  à 
facturer certaines prestations au prix de revient complet : 

- les PME54, principales cibles de ces prestations ne voudraient pas ou ne pourraient pas 
payer ces prestations, d’autant qu’elles considèreraient avoir déjà payé pour bénéficier 
d’un service en s’acquittant de la TFC ; 

- le mode de détermination du tarif d’une prestation de formation prend en compte à la fois 
le coût de revient de la session et l’analyse du positionnement tarifaire de la CCI par 
rapport aux concurrents. Le prix psychologique, celui que le client est prêt à payer, est 
aussi un indicateur pris en compte. Dans ces conditions, le montant de TFC affecté est 
souvent le résultat d’un bilan financier ex post ; 

- le tarif peut être défini au niveau national ou régional. Il en est ainsi de la prestation 
« formalitis à 60 € » dont le prix a été défini au niveau national et ne couvre pas les coûts 
complets de la prestation. 

En 2017, la réalisation de ces prestations a coûté 2,6 M€ en coût complet à la CCIR, soit 
1,7 M€ en charges directes et 0,9 M€ en charges de pilotage et support. Le chiffre d'affaires 
correspondant s’est élevé à seulement 1,2 M€. 
Enfin, la CCIR intervenant à un prix de marché, en réponse à une demande solvable 
des entreprises, deviendrait un concurrent direct pour certains de ses ressortissants, 
notamment des experts comptables, ce que les élus refusent. 

La conséquence de ces freins à la facturation de prestations est que le chiffre d'affaires 
des prestations de formation et de conseil liées à la mission d’appui représente de l’ordre de 
12 M€, soit moins de 3 % des recettes d’exploitation de la CCI de région. 

4 UN MODELE ECONOMIQUE A REINVENTER 

4.1 Une nouvelle baisse de moitié des ressources fiscales, annoncée d’ici 2022 

Si entre 2013 et 2017, la CCI de région a pris des mesures pour ramener son budget à 
l’équilibre en quelques années, les changements et réformes annoncés à partir de 2019 
risquent de s’avérer plus contraignants encore. Lors de l’assemblée générale extraordinaire 
des chambres de commerce et d'industrie du 10 juillet 2018, le ministre de l'économie et des 
finances a annoncé la réduction du montant de la taxe affectée aux CCI de 400 M€ d'ici à 2022, 
soit une division par deux du montant alloué aux chambres en 2018. Il a déclaré que 
le financement des CCI ne devait plus reposer sur une taxe affectée mais sur des prestations 
financées par les entreprises. Aussi, l’article 83 de la loi de finances initiale pour 2019 
a confirmé la diminution de 200 M€ du plafond du produit de la taxe additionnelle à la cotisation 
foncière des entreprises (TA-CFE). Par dérogation, le plafond de ladite taxe est prévu 
en réduction de 100 M€ en 2019. 

                                                
53 Le contrat d’objectifs et de performance signé le avril 2019 entre l’État et CCI France stipule que « sous l’implusion et le pilotage 
de CCI France, le réseau des CCI, en tant qu’établissements publics de l’Etat, assure des missions reconnues comme prioritaires 
par l’État. Le financement de ces missions est assuré, en tout ou partie, par de la TFC, dans le respect des règles de 
la concurrence. Outre ces actions, le réseau des CCI demeure libre de proposer des prestations ne faisant pas l’objet de 
financement par de la TFC, et répondant aux besoins des acteurs nationaux ou locaux implantés sur les territoires. (…) 
il appartient au réseau de mettre en place un nouveau modèle économique de nature à rechercher un financeent dédié à 
ces actions. » 
54 PME : petites et moyennes entreprises. 
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Par ailleurs, une nouvelle procédure de répartition de la TFC est mise en place : le produit 
des taxes affectées est attribué à la tête de réseau, CCI France, qui le répartit entre les CCI 
de région en fonction de leur poids économique, des besoins des chambres pour assurer leurs 
missions, en tenant compte des objectifs fixés dans le cadre des conventions d'objectifs et 
de moyens signées entre les CCI et l’État et des résultats de leur performance. 

La loi PACTE relative à la croissance et à la transformation des entreprises prévoit que les CCI 
recrutent des personnels de droit privé, les agents de droit public ayant la possibilité d’opter 
en faveur d’un tel contrat régi par une convention collective que CCI France a la charge 
d’élaborer. La même loi prévoit que d’ici 2023, les CCI doivent perdre la compétence de centre 
de formalités des entreprises. 

De plus, la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel réforme en profondeur 
l’apprentissage et transfère aux Urssaf la collecte de la taxe d'apprentissage. 

Le nouveau contrat d’objectifs et de performance signé le 15 avril 2019 délimite le champ des 
missions d’intérêt général financées par des taxes affectées et celui des  missions 
concurrentielles. Il limite les axes susceptibles d’être en partie financés par la TFC à : 

- l’accompagnement à la création, transmission et reprise d’entreprises ; 

- le développement à l’international des entreprises ; 

- l’accompagnement des mutations économiques (Digital et l’Usine du Futur) ; 
- la revitalisation des centres villes et l’ingénierie de projets de territoire ; 

- la représentation des entreprises. 

Le 3 octobre 2019, la CCIR a signé la première convention d’objectifs et de moyens régionale 
en déclinaison du contrat d’objectifs et de performance national. 

Il est par ailleurs demandé aux CCI de diminuer fortement la part de TFC consacrée à 
la formation. 

Toutes ces mesures conduisent à revoir le modèle économique des chambres de commerce 
et d'industrie. 

4.2 Les nouveaux axes stratégiques retenus par la CCI de région 

La loi de finances pour 2018 a arrêté une baisse de 150 M€ des ressources fiscales affectées 
au réseau des CCI, ce qui s’est traduit pour les CCI d'Île-de-France par une diminution de 
41 M€ de ces ressources. La CCI de région et les CCI territoriales ont dû s’engager auprès 
du préfet de région à prendre des mesures pour assurer un retour à l'équilibre budgétaire en 
3 ans (2018-2021) : 

- arrêter sous trois ans les subventions d'exploitation aux grandes écoles de gestion et 
diminuer la contribution d'équilibre à I'ESIEE ; 

- accentuer la baisse de la masse salariale et des charges de fonctionnement ; 

- réduire la contribution à la caisse spéciale d' assurance vieillesse. 

Les nouvelles mesures de baisse de TFC annoncées depuis rendent ces mesures 
insuffisantes et appellent une rupture stratégique. 

Les grands axes stratégiques pour l’avenir ont été définis par une délibération de l’assemblée 
générale de la CCI de Paris - Île-de-France du 5 juillet 2018 consécutive à une réflexion 
des élus menée dès la fin de l’année 2017. 
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4.2.1 Une mission d’appui redéfinie 

La CCIR a défini de nouveaux objectifs pour la mission d’appui aux entreprises : 

- délimiter clairement les missions de service public financées en tout ou partie par la TFC. 
Elles sont destinées à être gérées par l’établissement public « holding » ; 

- engager la CCIR dans la construction de la « Team France Export » régionale également 
financée par la TFC, qui réunira dès 2019 les équipes de Business France et de l'appui à 
l'internationalisation de la CCIR, sous l'égide de la région ; 

- proposer des prestations d'accompagnement aux entreprises, réalisées en interne ou en 
externe, en les finançant par l'augmentation du chiffre d'affaires et les partenariats avec 
les collectivités territoriales ; 

- s’inspirer pour le développement des prestations concurrentielles de la filialisation des 
activités dans le domaine des congrès et salons, la CCIR considérant que le statut 
d’établissement public est mal adapté au développement d’activités rentables. 

4.2.2 Une mission de formation totalement filialisée 

Pour ne plus affecter à la mission de formation qu’une part de TFC « fortement réduite55 », 
la CCIR a décidé de filialiser ses écoles afin de permettre une mobilisation plus large de 
financements privés ; d’assurer l'équilibre financier de la formation par ses seules ressources 
propres ; de dégager les moyens en investissement permettant le développement des 
activités ; d’accélérer la transformation pédagogique, en particulier par l'innovation et 
la digitalisation (développement du e-learning avec un objectif de 20 % des cours sous forme 
digitalisée). 

4.2.3 Des fonctions support à redimensionner 

Pour répondre à la diminution des ressources fiscales et à l'évolution des missions des CCI 
d'Île-de-France, les efforts d'adaptation et de modernisation des fonctions support doivent être 
poursuivis. Le développement de la mutualisation des activités entre les CCI d'Île-de-France 
et avec des partenaires extérieurs sera recherché, la dématérialisation des activités sera 
amplifiée et l'examen des possibilités d'externalisation, lorsqu'elles permettent l'exercice 
des activités à un moindre coût, sera mené. 

Par ailleurs, la CCIR réexaminera la liste des subventions qu'elle verse à des organismes tiers 
et de ses prises de participation pour bien s'assurer de leur conformité à ces orientations. 

4.2.4 Une organisation totalement externalisée 

Ainsi, en termes d’organisation, la CCIR sera chargée de missions d’intérêt général au service 
des entreprises avec une TFC réduite. Son objectif ne sera pas d’être rentable. Elle ne sera 
donc pas en mesure de dégager les moyens nécessaires aux investissements. Elle sera 
la holding de l’ensemble des activités filialisées. 

Concernant la mission d’appui aux entreprises, les activités facturables sur le champ 
concurrentiel pourraient être regroupées dans une filiale, comme l’est déjà l’activité de location 
de pépinières d’entreprises au sein de la SCIEGE. 

                                                
55 Contrat d’objectifs et de performance du 15 avril 2019. 
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Concernant la gestion de l’immobilier, il a été retenu de recourir à des sociétés foncières. 
D’ailleurs, contrairement à l’option retenue pour HEC en 2016, l’immobilier de ESCP Europe 
n’a pas été apporté à l’établissement d'enseignement supérieur consulaire (EESC), 
considérant que gérer un patrimoine immobilier n’est pas le même métier que l’exploitation 
d’une institution académique. 

Pour la formation, sur le modèle appliqué aux salons et congrès, une holding doit être 
constituée dont la CCI aura 51 % des parts. Pour les 49 % restants, des partenariats seront 
recherchés avec des acteurs publics ou parapublics et des gestionnaires de patrimoine qui 
investissent dans l’art ou les activités caritatives et qui sont prêts à investir sur le long terme. 
Cette holding, qui aura le statut de EESC et pourra ainsi bénéficier d'exonérations fiscales, 
détiendra une participation majoritaire dans chacune des 19 écoles, dont le capital sera ouvert. 
La plupart d'entre elles, qui ne sont encore que des services de la CCIR, vont prendre elles 
aussi le statut d'EESC. Les écoles FERRANDI Paris (filière gastronomie-management 
hôtelier) et GOBELINS (filière création-image) ont été ciblées en priorité. 

Un protocole d’accord a été signé le 23 mai 2019 avec la Banque des Territoires56 et Bpifrance, 
qui vise à accompagner la CCIR dans ses projets de formation. La Banque des Territoires 
accompagnera l’ingénierie du projet dans sa composante immobilière. Bpifrance étudiera 
la faisabilité d’un investissement en fonds propres ou quasi-fonds propres aux côtés 
d’investisseurs privés pour accompagner le développement de l’offre de formation des écoles. 
La CCIR a également mandaté Rothschild & Cie pour préparer l'ouverture du capital 
notamment de HEC et de l'ESCP Europe. La banque d'affaires a remporté le 29 novembre 
2019 un marché public de 432 000 €. Elle va accompagner la CCIR dans sa recherche 
d'investisseurs potentiels et la formalisation des futurs partenariats. 

La recherche de capitaux privés pourrait se heurter au fait que le statut des écoles de 
commerce interdit le versement de dividendes aux actionnaires. Cette disposition législative 
pourrait s'avérer dissuasive pour des investisseurs largement courtisés par des business 
schools anglo-saxonnes. D'autant que les trois principales écoles concernées (HEC, ESCP, 
Essec) ne sont pas à l'équilibre financier et restent encore dépendantes des subventions de 
la CCIR. Un mécanisme de rémunération du capital par créance pourrait toutefois être 
proposé : les apports de fonds en compte courant d’associé permettent d’obtenir 
une rémunération matérialisée par un taux fixe et versée même si l’entité ne réalise pas 
de bénéfices. 

La CCIR conservera 51 % du capital de chaque école et un actionnaire pourra détenir au plus 
33 % du capital restant, sans distribution de dividendes.  

Concernant les fonctions support, la constitution d’un groupement d’intérêt économique (GIE) 
permettrait de mieux identifier les coûts et de choisir le mode de gestion, interne ou externalisé, 
le plus efficient. 

                                                
56 Créée en 2018, la Banque des Territoires est un des cinq métiers de la Caisse des Dépôts. Elle rassemble dans une même 
structure les expertises internes à destination des territoires. 
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 Schéma d’organisation cible de la CCI de Paris - Île-de-France 

 

Source : site internet de la CGT (note sur la commission paritaire régionale du 18 mars 2019) 

4.3 Encore des difficultés pratiques à surmonter 

4.3.1 Des changements volontaristes qui risquent de prendre du temps 

La mise en œuvre du développement des ressources propres pour la mission d’appui sera 
sans doute plus longue qu’attendu. Trois problèmes coexistent : 

- la tarification actuelle couvre insuffisamment les coûts et le modèle économique actuel 
n’est pas cohérent avec la réglementation. L’augmentation des tarifs permettra de réduire 
la part de TFC affectée mais la concurrence locale a changé et il faut aujourd'hui compter 
avec une offre de services de la part des collectivités qui ont la compétence économique 
et s’adressent sans doute, en partie, aux mêmes entreprises que la CCIR (PME-TPE) ; 

- de ce fait, les collectivités territoriales, auprès desquelles les CCI sont également invitées 
à rechercher des ressources propres, risquent d’être plus des concurrentes que 
des clientes ; 

- le chiffre d’affaires sur les prestations de conseil et d’accompagnement est aujourd'hui 
faible (12 M€). Pour compenser au moins partiellement la perte de TFC, il faut être 
en mesure de changer d’échelle en termes de facturation de prestations aux entreprises. 
Or, développer sur ce marché concurrentiel des prestations dégageant une marge 
correcte nécessite un changement complet de stratégie, qui impose de passer de 
la dispersion d’une offre foisonnante à la sélection des actions proposées. 

Il conviendra également de changer de cible d’entreprises pour répondre à une demande 
solvable, ce qui jusqu’à ce jour n’a pas été la stratégie retenue par la CCI de région. Cette offre 
risque de concurrencer certains de ses ressortissants. 
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D’un autre côté, tant la réforme du financement de l’apprentissage, en application de la loi pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel, que l’engagement pris par la CCIR auprès du 
préfet en vue du retour à l’équilibre en 2018 et le contrat d’objectifs et de performance signé 
entre l’État et CCI France le 15 avril 2019, qui prévoit de réduire fortement la TFC affectée à 
la mission de formation, conduisent la CCIR à se désengager nettement du financement de 
ses 19 écoles. En 2017, le montant de TFC concerné s’élevait à 85 M€. 

4.3.2 Un statut d’établissement public qui n’est plus adapté 

La décision de répartir l’ensemble du patrimoine public, financé sur fonds publics, dans 
des sociétés privées qui n’auront plus de comptes à rendre à la tutelle préfectorale et dont 
les revenus seront par définition privés, devra être approuvée formellement par la tutelle. 

La création de filiales conduisant à la privatisation de la plupart des missions de la CCI de 
Paris - Île-de-France présente, de son point de vue, un certain nombre d’avantages, 
notamment la disparition des contraintes de la gestion publique. 

Dans un contexte où il est demandé aux CCI de développer leur chiffre d'affaires, l’adoption 
de statuts créés pour y parvenir plus efficacement n’apparait pas illogique. 

Toutefois, développer des prestations de conseil rémunératrices comme trouver des 
partenaires privés dans le cadre des filialisations sont des activités porteuses de risques 
financiers peu compatibles avec le statut juridique actuel de l’établissement. Dans ces 
conditions, le modèle économique qui doit être mis en place comme la nouvelle organisation 
qui est envisagée conduisent à penser que le modèle de l’établissement public administratif 
n’est plus adapté à l’organisation et aux missions de la CCI de région Paris - Île-de-France. 
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 Déroulement de la procédure 

Le tableau ci-dessous retrace les différentes étapes de la procédure définie par le code des 
juridictions financières aux articles L. 243-1 à L. 243-6, R. 243-1 à R. 243-21 [ou R. 243-23 
pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux et des établissements de santé 
de droit privé] et par le recueil des normes professionnelles des chambres régionales et 
territoriales des comptes : 

Objet Dates Destinataire 

Avis de compétence du ministère public -  

Envoi de la lettre d'ouverture de contrôle 9 mars 2018 
Didier KLING, Ordo 

Jean Paul VERMES, AO 
Pierre Antoine GAILLY, AO 

Entretien de début de contrôle 4 avril 2018 Didier KLING, Ordo 

Entretien de fin d’instruction 25 juin 2019 
Didier KLING, Ordo 

Jean Paul VERMES, AO 
Pierre Antoine GAILLY, AO 

Délibéré de la formation compétente 2 septembre 2019 

Christian MARTIN ,Président 
Christophe ROYER ,Président 

de section 
Carole PELLETIER, 

 

Envoi du rapport d'observations provisoires 14 octobre 2019 
Didier KLING, Ordo 

Jean Paul VERMES, AO 
Pierre Antoine GAILLY, AO 

Envoi d’extraits du rapport d'observations 
provisoires 

25 octobre 2019 
14 octobre 2019 
14 octobre 2019 

3 extraits 

Réception des réponses au rapport 
d'observations provisoires et aux extraits 

4/12/2019 
17/12/2019 
17/12/2019 
17/12/2019 

4 réponses 

Auditions 30 janvier 2020 3 auditions 

Délibéré de la formation compétente 2 mars 2020 CF .Page 7 

Envoi du rapport d'observations définitives 29/05/2020 
Didier KLING, Ordo 

Jean Paul VERMES, AO 
Pierre Antoine GAILLY, AO 

Réception des réponses annexées au 
rapport d'observations définitives 16/07/2020 

Didier KLING, Ordo 
Jean Paul VERMES, AO 

Pierre Antoine GAILLY, AO 
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 Données chiffrées concernant le CSAV et les filiales 

 Évolution de la caisse spéciale d’assurance vieillesse (en M€) 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
2017/2013 

(en %) 
2018 

Produits 9,1 8,3 61,3 81,8 35,5 30,6 30,7 37,4 39,40 37,6 

TFC     48,6 55             

Reprise sur provision       13,4 13,4 13,6 14,6 15,4 14,90 15,5 

Autres produit s 8,4 8,3 8,2 6,8 6,8 6,8 5,8 5,8 - 14,70 4,8 

Produits financiers 0,7 0,5 4,4 6,6 15,3 10,2 10,3 16,2 144,80 17,3 

                      

Charges 18,7 33,3 18 29,5 23,1 26,2 29,2 29,1 - 1,60 53,2 

Prestations 11 11,5 11,7 12,2 12,5 12,7 13,7 14,5 18,30 14,7 

Charges sociales 1,3 1,2 1,2 1,1 0,9 0,9 0,9 1 - 15,90 0,8 

Dotation aux provisions 4,2 4 4,2 15,4 7,3 10,1 11 10,8 - 29,40 8,7 

Charges financières 1,6 15,7 0,5 0,6 2,3 2,3 3,2 2,6 351,70 19,3 

Autres 0,5 0,8 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 - 16,20 9,5 

                      

Résutat - 9,7 - 21,5 43,3 52,3 12,4 4,4 1,5 8,4 - 84,00 - 15,7 

Actifs financiers immobilisés   54,3 72,3 125,3 162,1 187 210,8 213,3 70,30 198,5 

Produits sur cession de vmp 0,4 0,5 0,4 2,9 5,8 6,5 6,8 11 279,20 14 

Intérêts 0 3 3,1 3,2 3,6 3 2,8 3,3 3,10 3,3 

Capitaux propres - 297,2 - 318,7 - 206,5 - 218,4 - 206 - 201,6 - 200,1 - 191,7   - 207,4 

Provisions pour risques sociaux 360,2 364,2 368,4 434,5 428,5 425 421,4 416,8   410 

Source : CRC à partir des budgets exécutés de la CCIR 

 

 Actifs immobilisés, chiffre d’affaires et charges des filiales concernées 
par l’activité gestion d’infrastructures. Année 2016 en K€. 

  Actifs 
immo nets 

Chiffre 
d'affaires  

Total 
charges MS Résultat Résultat 

2015 

1 SIPAC 734 480 7 787 29 711 177 - 8 964 - 13 476 

2 VIPARIS HOLDING 62 813 - - 975 - 987 27 387 

3 SCI PROPEXPO 171 449 77 046 46 925 - 47 288 48 240 

4 VIPARIS porte de versailles 328 201 70 299 63 922 - 21 123 - 3 449 

5 COMETE HOLDING 312 694 897 60 301 1 339 - 41 926 - 

6 VIPARIS Palais des congrès 150 606 51 228 78 523 14 172 - 11 284 23 392 

7 PARIS EXPO SERVICES 393 45 740 43 535 6 532 3 622 - 2 644 

8 COMEXPOSIUM 79 240 126 617 144 870 30 951 18 867 13 354 

9 COMEXPOSIUM HOLDING 501 441 4 46 380 - - 19 634 - 10 529 

10 VIPARIS 7 047 26 787 30 293 2 890 - 2 631 - 4 295 

11 VIPARIS NORD 46 725 85 063 95 215 3 526 - 8 302 11 427 

12 VIPARIS PACI (Issy) 754 2 511 2 938 393 1 273 - 540 

13 VIPARIS Versailles 170 1 442 1 548 428 - 85 99 

14 SEPS (palais des sports) 2 785 6 125 5 448 1 310 862 - 

15 SESR (Rotschild) 14 274 5 493 6 185 221 - 496 - 1 114 

16 VIPARIS Le Bourget 4 795 12 160 17 262 363 - 4 653 11 231 

17 SCI Tour Triangle       

  TOTAL 2 417 867 519 199 672 081 62 302 - 3 953 99 083   

Source : CRC à partir de Scores et décisions 
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 Glossaire des sigles 

CCI Chambre de commerce et d'industrie 

CCI77 Chambre de commerce et d'industrie territoriale de Seine-et-Marne 

CCI91 Chambre de commerce et d'industrie territoriale de l’Essonne 

CCI92 Chambre de commerce et d'industrie départementale des Hauts-de-Seine 

CCIR Chambre de commerce et d'industrie régionale 

CCIT Chambre de commerce et d'industrie territoriale 

CFA Centre de formation des apprentis 

CFE Contribution foncière des entreprises 

CMA Chambre des métiers et de l’artisanat 
CVAE Contribution sur la valeur ajoutée des entreprises 

EESC Établissement d’enseignement supérieur consulaire 

PME Petites et moyennes entreprises (moins de 250 salariés et un CA inférieur 
à 50 M€) 

TFC Taxe pour frais de chambres 

TPE Très petites entreprises 
 



(*) Cette réponse jointe au rapport engage la seule responsabilité de son auteur, 

conformément aux dispositions de l'article L.243-5 du Code des juridictions 

financières. 
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« La société a le droit de demander compte 
à tout agent public de son administration » 

Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 
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